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II PRÉFACE 

répand autour de lui. On a le devoir de le traiter 
humainement, parce qu'il souffre, et n'est pas 
responsable ou ne Test qu'un peu du péril qui est 
en lui ; mais on a le droit de l'empêcher d'être 
nuisible à la communauté. De là de nouveaux 
liens sociaux, qu'on avait pressentis depuis long- 
temps, mais qu'on n'a pu affirmer et préciser que 
le jour où la science a montré leurs attaches et 
donné les moyens de les manier. 

Il faut maintenant traduire en faits sociaux les 
notions qu'elle nous a apportées, et comme l'hu- 
manité n'est pas une brasserie, comme son passé 
pèse toujours de son poids sur le présent, comme 
elle ne se débarrasse pas facilement de son outil- 
lage de préjugés, et que même ce sont ses plus 
vieux instruments qui lui sont les plus chers, les 
idées de Pasteur n'y ont pas encore eu le même 
retentissement que dans les usines, la médecine, 
la chirurgie. Il m'a même paru, dans les discus- 
sions de projets de loi relatifs à l'hygiène, qu'elles 
n'avaient pas pénétré dans les esprits autant qu'il 
était nécessaire. C'est pour cela que j'ai cru op- 
portun d'en faire Tobjet d'un cours public, dont 
le siège naturel était cette Ecole sociale, si libre 
d'allures, et qui, sans faire sienne aucune doc- 
trine, se propose surtout de pénétrer de science 
impartiale le champ de la sociologie. 

Après avoir établi les principes du droit nou- 
veau, j'ai dû examiner la façon dont on avait 
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Je dois, en terminant, remercier mon auditoire 
du calme et du sérieux avec lequel il a écouté ces 
leçons. En lui tâtant le pouls à la fin de chaque 
conférence, je sentais bien qu'il ne se donnait pas 
toujours tout entier. Il y avait parfois un peu 
de résistance et même d'humeur. 11 y a surtout 
certaines questions délicates dans lesquelles il ne 
m'a suivi qu'avec quelque inquiétude. Mais nous 
nous sommes séparés, je pense, avec la conviction 
qu'on pouvait tout dire et tout entendre dans une 
leçon publique, à la condition de parler et d'écou- 
ter sérieusement. 



E. DUGLAUX. 



La Commanderic, octobre 1901. 
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plus, les notions nouvelles sur les causes productrices 
d'un certain nombre de maladies, des plus redouta* 
blés, nous disent aussi comment on peut les éviter. 
C'est ainsi que les filtres àfiltration fine constituent 
une sorte de vaccin contre la fièvre typhoïde qui peut 
provenir de Teau de boisson ; c'est ainsi encore que les 
moustiquaires peuvent se transformer en vaccin con- 
tre les fièvres paludéennes, et ce ne sont pas les seuls 
exemples. Il s'est ainsi créé une sorte d'hygiène pré- 
ventive dont nous avons le droit d'escompter les bien- 
faits. Enfin notre thérapeutique elle-même, en deve- 
nant sur plusieurs points plus précise et plus prompte 
dans ses effets, permet de supprimer plus vite les 
causes de contagion : elle aide en cela à l'hygiène 
préventive. C'est ainsi que le sérum antidiphtérique, 
en mettant plus vite le malade hors d'affaire, le rend 
aussi moins dangereux pour son entourage. De même 
le sérum antipesteux peut être souverain pour 
éteindre sur place une épidémie qui s'allume. 
, Nous sommes donc naturellement conduits à nous 
demander comment pourra se faire l'organisation de 
cette hygiène préventive. Tout le monde est intéressé à 
la voir se développer avec ampleur et harmonie. Mais 
comme elle procède d'une tout autre conception que 
notre système actuel de défense, il ne faut pas l'exa- 
miner avec de vieux yeux et d'anciennes habitudes 
d'esprit. Nos hôpitaux, nos dispensaires, presque tous 
nos établissements d'assistance publique procèdent 
de l'idée de charité. Le malade est un malheureux 
qu'on doit secourir, et je me garderai bien de m'éle- 
ver contre ce sentiment. Mais nous savons mieux 
aujourd'hui qu'autrefois que ce malade est un être 
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ou mal, et peut n'être à charge à personne. La com- 
munauté n'a donc pas à se préoccuper des conséquen- 
ces individuelles de sa maladie, mais elle peut soufFrir 
d'un autre côté, de ce que le malade se promène, pro- 
mène son mal et ses germes contagieux, les diffuse 
autour de lui dans les lieux publics ou à Tatelier. 
Elle a le droit de voir en lui une menace permanente, 
contre laquelle elle est mal armée, car elle ne peut le 
suivre partout. Prenons la tuberculose ou plutôt la 
syphilis comme type de cette seconde classe de mala- 
dies, la variole ou la fièvre typhoïde comme types de 
la première, et nous aurons une idée bien nette de la 
différence que présentent au point de vue social ces 
deux classes de maladies. 

Peu m'importe qu'elles soient toutes d'origine mi- 
crobienne. Peu m'importe aussi qu'il y ait des tuber- 
culeux qui s'alitent à un certain moment, ou des vario- 
leux qui se promènent au début de la maladie. La 
distinction que j'établis n'est pas entre les maladies, 
mais entre les dangers de contagion qu'elles font cou- 
rir, et les tactiques à leur opposer. Dans chaque cas, 
la tactique doit s'inspirer d'abord du mode de dissé- 
mination des germes, puis de leur nature propre. De 
sorte que cette grande division une fois faite, nous 
pouvons passer à l'étude individuelle des diverses 
maladies. 

Je n'ai naturellement pas à les étudier toutes. Je ne 
veux que prendre quelques maladies que j'emploierai 
à mettre en relief les divers modes de résistance indi- 
viduelle et sociale qu'on leur a opposés. J'essaierai de 
montrer pourquoi les uns ont échoué, pourquoi les 
autres ont réussi, et dans quel sens il est bon de mar- 
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LA VARIOLE 



I 



Il y a une maladie qui semble faite tout exprès 
pour nous servir de point de départ et amorcer nos 
études. Très grave autrefois, elle a fini par être con- 
tenue par la pratique de la vaccination. Sauf en cas 
d'épidémie, elle ne compte plus que très peu dans 
les préoccupations publiques et dans la mortalité 
générale. Ce qui la rend intéressante au point de vue 
auquel nous nous sommes placés, c'est qu'on peut la 
faire presque disparaître ; c'est que, par Inapplication 
de mesures à la fois très simples et très efficaces, 
certains gouvernements et certains groupes sociaux 
sont arrivés à s'exempter du tribut qu'ils lui payaient, 
tandis que d'autres continuent à passer servilement 
à la caisse. Il sera curieux de se demander pourquoi 
le problème de la suppression de la variole étant 
résolu, théoriquement et pratiquement, la solution 
n^est pas adoptée partout, et quelle est la divinité 
supérieure à laquelle nous sacrifions volontairement 
tant de victimes. 

Nous avons perdu le souvenir de ce qu'était la variole 
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A Naples on n'a pas abandonné cette pratique depuis 
i8o4- Elle est aujourd'hui très répandue, on inocule 
le cow-pox de génisse à génisse, et chacun des ani- 
maux inoculés fournit une assez abondante récolte 
de vaccin. La source du virus est donc intarissable. 

En somme l'arme que nous nous sommes forgés- 
contre la variole approche delà perfection, si elle ne 
l'atteint pas. Mais une arme, quelle qu'elle soit^ ne 
vaut que par la façon dont elle est utilisée ou maniée. 
Voyons comment, de divers côtés, on a manié et on 
manie la vaccine. 



II 



Voici d'abord un exemple de ce qu'on en peut 
faire. L'Allemagne qui, pendant Tépidémie de variole 
provoquée et généralisée par la dernière guerre, avait 
perdu plus de loo.ooo hommes de 1870 à 1874, s'est 
dit à ce moment qu'il serait bon d'éviter de pareilles 
saignées. Elle a rendu la vaccination obligatoire, et, 
ce qui est plus difficile et plus méritoire, elle a tenu 
la main à la stricte observation de la loi, qui, promul* 
guée le 8 avril 1874, est devenue exécutoire pour tout 
l'Empire à dater du i*' avril 1875. Voici le béné- 
fice : de 1886 à 1898, la moyenne des décès annuels 
par variole est tombée dans tout l'Empire, qui comp- 
tait plus de 4^ millions d'habitants, à i3o par an. En 
1895, il n'y a eu que 27 morts par variole, et le docu- 
ment qui rapporte ce chiffre ajoute triomphalement 
que si on compare la mortalité de cette année à la 
mortalité des autres pays d'Europe pendant la même 
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publique en ajoute tous les ans un autre qui retombe 
en pluie sur les instituteurs. Tout cela c'est quelque 
chose. Mais le résultat est en proportion de TefFort, 
et Teffort n'est pas adéquat au but à atteindre. 



III 



Veut-on avoir une idée de cette disproportion? 
Il est facile d'en trouver une mesure, approximative 
il est vrai, mais suffisante. Il n'y a qu'à prendre la 
question par le côté numérique. 

Nous venons de voir que TAllemagne a pratique- 
ment vaincu la variole. Comment est-elle arrivée à 
ce résultat, et à quel prix ? 

Il y a, fonctionnant à la surface de l'Empire, 23 
« Instituts d'Etat pour la production de lymphe ani- 
male », dont voici les noms, avec à côté, le chiffre 
d'animaux inoculés en 1898, et le nombre de doses 
de vaccins expédiées cette même année : 

Institut vaccinal Animaux inoculés Doses de vaccin envoyées 

Konigsberg 98 264. 726 

Berlin 61 255 . i36 

Stettin 106 264.555 

Oppein 84 262 . 499 

Halle a. S 49 i65.i6o 

Hannover 69 25o.3o5 

Kassel 71 828 . 559 

Cologne 119 368.655 

Munich 78 4iû.200 

Dresde 112 19-475 

Leipzig 20 3 . 982 

Bautzen 8 823 

Stuttgard 91 82.04© 
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Institut vaccinal Animaux inoculés Doses de vaccin envoyées. 

Gannstadt 21 28.215 

Carlsruhe 82 11 7 .909 

Darmstadt i4 77.180 

Scheverin 25 88.6i4 

Weimar 28 28.178 

Bernbur^ 4^ 22.421 

Lubeck 9 45o ? 

Hambourg 4^ 100.000 

Strasbourg 7 80.000 

Metz i5 51.910 

Ce qui fait un total de 1.200 animaux inoculés, et 
d^au moins trois millions deux cent mille doses de 
vaccin envoyées soit aux médecins officiels des ser- 
vices, soit aux autres médecins, soit aux médecins 
militaires pour les vaccinations dans Tarmée. Je dis 
au moins, parce que toutes les doses envoyées ne se 
ressemblent pas. Il y en a qui peuvent servir pour 
4o personnes, d'autres pour une dizaine, et sur 
cette distinction, ces statistiques ne sont pas claires. 
Qu'avons-nous à mettre en France, en regard de 
ces chiffres? L'Académie de médecine n'équivaut qu'à 
Tun des grands instituts d'Allemagne ; en dehors 
d'elle et de quelques minuscules instituts de province, 
je ne vois que Tlnstitut vaccinal de MM. Ghambon et 
Ménard, qui utilise environ 4oo génisses par an. 
Mais, bien que soutenu par l'Assistance publique, cet 
Institut est une œuvre privée, et fait légitimement 
payer la lymphe qu'il fournit. Quand on veut pro- 
pager la vaccination, il faut la gratuité. 

Veut-on savoir maintenant les dépenses de l'orga- 
nisation allemande. Je n'entrerai pas dans le détail, 
qui varie naturellement d'un Institut à l'autre. Celui 
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VIII 



Trois notions essentielles me semblent ressortir de 
tout ce qui précède. La première est que dans un pays 
qui est aussi peu un pays d^autorité que le nôtre, la 
coercition est impossible tant que l'opinion publique 
n'est pas éclairée, et qu'il est vain qu'une loi com- 
mande quand elle ne sait pas se faire obéir. La 
seconde est qu'une loi sanitaire a d'autant moins de 
chances d'être obéie qu'elle contient plus de pre- 
scriptions vagues et douteuses, irritantes quand elles 
deviennent obligatoires. On ne peut pas légiférer sur 
ces matières comme sur les articles du Code civil, qui 
est un tissu de conventions plus ou moins respecta- 
bles. Une loi sanitaire doit être un reflet de la science 
du moment, et n^a pas le droit d'affirmer et de con- 
traindre quand la science reste douteuse. Enfin, en 
troisième lieu, de toutes les autorités auxquelles on 
peut confier l'exécution d'une loi indécise et impré- 
cise, celle du préfet est la dernière à qui on doive 
s'adresser. Le préfet est un agent politique : tous ses 
actes, surtout ceux qui ne sont pas automatiques et 
qui comportent réflexion et choix, paraissent à tort 
ou à raison dictés par l'intérêt politique, et c'est un 
véritable paradoxe que de charger un pareil agent 
des intérêts de l'hygiène, qui exige un efl*ort de tous 
dans l'intérêt de tous et sans acception de partis. 
Je dois dire, un peu à notre décharge, que ce para- 
doxe n'est pas vieux. Nous avons vu que la surveil- 
lance des vaccinations avait été confiée aux préfets. 
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dies la lumière sera faite, et que Téducation des 
esprits aura fait des progrès, elles pourront non seu- 
lement sans inconvénient, mais avec avantage, entrer 
dans les attributions du préfet et dans les préoccupa- 
lions gouvernementales. Un jour se préparera ainsi 
où tous ces efforts du côté de Thygiène commande- 
ront l'unification des divers services de résistance, et 
la création naturelle de ce Ministère de la Santé pu- 
blique dont nous parlions plus haut. Tout sera ainsi 
à sa vraie place, et on ne mettra plus la charrue 
avant les bœufs en demandant à la législation de 
précéder la science. On laissera aux savants le rôle 
d'éclaireurs, chargés de découvrir d'abord, puis d'in- 
diquer au gros de l'armée les routes nouvelles dans 
lesquelles on pourra ensuite, si on veut, et quand elles 
seront aplanies, faire passer le char triomphal du pré- 
fet, ce qui veut dire que les savants doivent être déjà 
loin quand le préfet passe. 



ANNEXE A 



Mortalité par la variole, il y a deux siècles et aujoard'hal 



Nous avons de la peine à nous rendre compte en ce moment 
du poids dont a pesé la variole sur nos aïeux. Les renseigne- 
ments ne manquent pourtant point sur ce sujet. Les plus exacts 
sont empruntés aux registres mortuaires de Londres. En coupant 
par périodes de dix ans les 80 dernières années du xvii* siècle, 
de façon à noyer dans une moyenne l'influence des diverses épi- 
démies, et en faisant pour chacune de ces périodes le total de la 
mortalité générale et de la mortalité par la variole, on trouve 
les chiffres suivants, relatifs aune population qui, à l'origine, 
ne dépasssait pas un million d'habitants. 





Mortalité 


Mortalité 


Proportion 




générale 


variolique 




1721-1730 


274.900 


23.000 


8^ 


I73I-1740 


265.000 


20.600 


7>8 


I74I-I750 


262.700 


i8.5oo 


7.3 


I75I-I760 


204.600 


20.600 


10,1 


1761-1770 


234.400 


24.200 


10,3 


1771-1780 


214.600 


20.900 


9.7 


1781-1790.. . . . , 


192.700 


17.800 


9»3 


1791-1800 


196.800 


i8.5oo 


9.4 



Ainsi en moyenne, la variole comptait pour un dizième envi- 
ron dans la mortalité générale, et cette proportion moyenne était 
notablement dépassée en temps d'épidémie, et même les 200.000 
victimes de la variole dans une seule ville, pendant ce xvii* siècle» 
ne donnent pas une idée exacte du fléau. Cette mortalité est rap- 
portée à l'ensemble d'une population dont tous les membres, ou 
à peu près tous, avaient eu la variole, soit dans leur première 
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jeunesse, soit au moment d*une épidémie, et qui, n*en étant pas 
morts, avaient conquis une sorte d'immunité. Parmi eux, la 
mortalité était rare : elle sévissait en revanche sur les jeunes 
enfants^ et pour avoir une idée de l'intensité qu'elle prenait 
parmi eux, nous n'avons qu'à prendre les chiffres d'une sta- 
tistique de Kilmarnock, dans le Ayrshire, où, sur 622 cas de 
variole de 1728 à 1768, on a relevé la distribution suivante : 

Enfants au-dessous d'un an 118 

» entre I et a ans i46 

» entre a et 3 ans i36 

» entre 3 et 4 ans loi 

» entre 4 et 5 ans 62 

» entre 5 et 6 ans 23 

» au-dessus de 6 ans 27 

» âges inconnus 9 



Total 622 

Ainsi, sur 622 cas de variole, 600 environ étaient tombés sur 
des enfants au-dessous de 6 ans. 

Comparons cette lamentable situation à la situation actuelle. 
* En 1898, il n'est mort dans l'Empire allemand que trois per- 
sonnes par dix millions d'habitants. En 1897, 5 personnes seu- 
' lement sont mortes de variole dans tout TEmpire. 



ANNEXE B 



Services de vaccination de l'Académie 
de médecine de Paris 



Voici les chiffres de vaccinations et de revaccinations prati- 
quées à TAcadémie de médecine depuis 1889. 



innées 


Vaccinations 


Revaccinations 


1889 


2.354 


474 


1890 


2.098 


398 


1891 


a.iao 


626 


189a 


2.039 


540 


1893 


2.187 


12.218 


1894 


1.726 


10.766 


i895 


1.763 


I.38I 


1896 


1.730 


9o3 


1897 


1.781 


881 


1898 


1.707 


562 


1899 


1.783 


558 


1900 


a. 009 


20.o35 



On voit que le chiffre des vaccinations varie peu depuis l'SSg 
et ne se relève un peu que pendant les épidémies de variole (1893 
et 1900). 

Pendant ces épidémies, le chiffre des revaccinations, très faible 
•d'ordinaire, se relève beaucoup ; il est devenu 4o fois plus grand 
qu'à Tordinaire en 1900, 26 fois plus grand en 1894. 

Voilà ce qu'on peut considérer comme la part de la population 
parisienne. En outre de ce service, un crédit de 20.000 francs, ou- 
vert par les Chambres, permet à l'Académie de faire fonctionner 
un office vaccinal qui fournit gratuitement, sur demande^ des 
tubes de vaccin de génisse en France et aux colonies françaises. 
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Voici le résumé des opérations de ce service depuis 1889. Le 
tableau indique le nombre de génisses ayant servi à la récolte^ 
et le nombre de tubes envoyés. 



Innées 


Nombre 


Nombre 




de génisses 


de tubes 


1889 


44 


5.766 


1890 


64 


i4.8ai 


1891 


87 


ao.3a5 


189a 


i38 


3a. 76a 


1893 


193 


67.887 


1894 


291 


76 . 204 


X895 


168 


78.019 


1896 


176 


76.333 


1897 


i85 


81. 73a 


1898 


Ï79 


70.633 


1899 


ao5 


81. 34a 


1900 


376 


137.800 



L'influence des périodes d'épidémie se traduit encore ici par 
une augmentation brusque des chiffres de Tannée 1898 à l'année 
1894, et de 1899 à 1900. 

Il est impossible de comparer cette statistique à celle que j'ai 
donnée dans le texte pour les centres vaccinogènes allemands. 
L'unité est probablement différente dans les deux cas. Sinon on 
ne comprendrait pas que le rendement par génisse soit aussi 
différent dans les deux pays, et qu'il suffise à Halle, par exem- 
ple, de 49 génisses pour faire un service de i65,ooo doses, tandis 
qu'il a fallu à Paris 276 génisses pour produire seulement 
128.000 tubes. Si on suppose, ce qui est probable, que le rende- 
ment en vaccin est le même dans les deux pays, il faut alors 
compter par génisses, et alors on voit que en 1898, 1.200 ani- 
maux avaient passé au service en Allemagne, dans les 28 insti- 
tuts existant à cette époque, tandis qu'à ce moment il y en avait 
six à sept fois moins en France. En portant à notre compte les 
4oo génisses de MM. Chambon et Ménard, dont le vaccin n'est 
pas gratuit, nous sommes encore loin de suffire aux besoins 
d'un service de vaccination obligatoire. 



AMEXE C 



L'opinion au si^et de la vaccination 



Il n'y a guère de question au sujet de laquelle Topinion ait été 
plus fouettée qu'au sujet de la vaccine, et pourtant elle s'a£Fermit 
de plus en plus. L'opposition à cette pratique ne conserve encore 
quelque puissance que dans le pays de Jenner, où une Ligue 
antivaccinatrice a réussi tout récemment à faire effacer de la loi 
le principe d'obligation. Le résultat invariable jusqu'ici, et qui se 
manifeste de nouveau à Londres au moment ou j'écris, c'est que 
à la moindre épidémie, la foi revient, et la population assiège les 
bureaux de vaccination. En France, il n'y a plus que quelques 
rares opposants, et, dans les corps compétents, la vaccine et la 
vaccination obligatoire n'ont que des partisans. 

C'est ainsi que l'Académie de médecine réclame depuis long- 
temps une loi rendant obligatoire les vaccinations et revaccina- 
tions. 

Le Comité consultatif d'hygiène publique de France dans sa 
séance du 27 mai 1889 a voté les propositions suivantes, qui 
résument très bien l'état de la question : 

« Le Comité, considérant que la vaccination et la revaccination 
sont les seules moyens d'empêcher le développement de la 
variole ; 

« Que ces opérations ne présentent aucun danger lorsqu'elles 
suivent les règles de l'art; 

« Que, non seulement elles ne sont pas dangereuses en temps 
d'épidémie de variole, mais qu'elles sont le seul moyen qui 
puisse arrêter ces épidémies. 

« Que la variole a presque complètement disparu des pays où 
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les vaccinations et revaccinations sont oblig'aloires et régulière- 
ment pratiquées. 

« Que cette maladie doit disparaître définitivement des pays 
civilisés ; 

« Considérant enfin que nous possédons avec le vaccin animal 
une source pure de vaccin donnant une sécurité absolue et pou- 
vant satisfaire à toutes les éventualités. 

« Emet le vœu qu'une loi rende oblij^atoire en France la vac- 
cination et la revaccination ». 

Si le comité consultatif n'était pas tenu à ne pas dire tout ce 
qu'il pense, il aurait sûrement ajouté : 

« Emet le vœu que cette loi soit appliquée ». Mais il n*a pas 
osé. 
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exige une surveillance continue, à tous les moment» 
de Texistence. Ce n'est que lorsqu'on a eu une fois 
la fièvre typhoïde qu'on a une certaine immunité con- 
tre elle. Tant que l'on ne Ta pas eue, il faut se garer 
et prendre des précautions. 

L'arme dont nous disposons contre la fièvre 
typhoïde n'a donc pas la 'simplicité de mécanisme 
et la sûreté de maniement que réalise la vaccine, et 
cela change évidemment les conditions de son emploi. 
En particulier, la solution trouvée pour Textinction 
de la variole ne vaudrait rien pour la fièvre typhoïde» 
Il nous en faut une autre dont nous^ ne pouvons 
évidemment trouver les éléments que dans l'étude de 
la maladie en elle-même. 



I 



Il est bien entendu que, pas plus ici qu'à pro- 
pos de la variole, je ne ferai de pathologie. Il nous 
suffit de savoir que lorsque des germes typhi- 
ques pénètrent par une voie quelconque dans un 
intestin, en nombre suffisant, qui peut être d'au- 
tant plus faible que leur virulence est plus grande,, 
ils amènent une maladie pendant laquelle ils se mul- 
tiplient et peuplent toutes les déjections du malade. 
Et tout de suite nous voyons apparaître ici un devoir 
individuel. 

A ce moment en effet, le principe d*un mal nou- 
veau est localisé et facile à atteindre. D'ordinaire 
le malade est chez lui, alité et entouré. On ne voit pas 
les pouvoirs publics s'empressant autour de son 
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4saient pas cette maladie, et n'avaient aucune vaccina- 
tion pour les protéger. Sur 8.000 habitants, il y eut 
-6.000 malades. Telle encore Thistoire de l'importation 
<le la rougeole aux Iles Fidji, en 1875. La rougeole 
^tait une maladie inconnue dans ces îles jusqu'au 
moment où leur cession à l'Angleterre les mit en con- 
tact avec des Européens. Une visite de leur roi à Syd- 
ney leur en apporte le germe, une réunion de chefs 
4es diverses îles, tenue après le retour du roi, en 
assure la diffusion, et en quatre mois, 4o.ooo habi- 
tants sur i5o.ooo meurent de la rougeole. Il y eut pani- 
que, il est vrai, les malades restèrent sans soins et 
abandonnés à eux-mêmes, beaucoup essayèrent de se 
débarrasser de leur fièvre en se plongeant dans l'eau 
<ies torrents ; mais après avoir fait la part de l'aggra- 
vation de mortalité produite par ces causes, il restera 
une grande marge entre cette épidémie terrible et notre 
bénigne rougeole. La raison de ce fait est évidente, 
la maladie est vieille sur notre sol, elle y a enlevé, 
depuis une série de générations, les individualités les 
plus sensibles à son influence, a vacciné les autres, et 
de cette sélection est résultée une race plus résistante. 



IV 



Avec cette conception, dira-t-on, l'immunité devrait 
finir par être très grande, presque absolue, et la mala- 
die devrait disparaître après avoir stérilisé son terrain 
d'action. L'objection est valable, mais facile à résoudre. 
Rappelons d'abord ceci. Nous n'avons pas de mesure 
absolue de notre degré d'immunité. Si on la compare 
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de rincendie qu'il voit s'allumer, et s'il ne le fait 
pas, il est coupable. 

Je sais bien qu'une loi l'oblige en France à une 
déclaration, mais nous avons vu à propos de la 
variole, le respect qu'on a pour les lois sanitaires. 

Il faut avouer du reste que le médecin a des excu- 
ses pour se taire. D'abord, dans l'immense majorité 
des cas, à quoi sert sa déclaration ? La statistique 
seule en bénéficie en devenant plus exacte. Ce 
n'est pas là un intérêt majeur, et d'ailleurs le méde- 
cin croit peut-être à, la statistique, mais rarement à 
celle dont il fournit les éléments. Il serait plus sensi- 
ble à l'intérêt du malade, ou à l'intérêt général. Mais 
de ce côté, rien n'est organisé, sauf dans certaine^ 
grandes villes. Et pourtant si on veut agir, si on veut 
conquérir l'opinion publique dont on a besoin, ne 
serait-ce pas le moment ? Sitôt la déclaration faite^ 
il faudrait envoyer chez le malade une instruc- 
tion sur les précautions à prendre, et les désinfec- 
tants nécessaires pour cela. Il y aurait peut être des 
récalcitrants : pas beaucoup chez les pauvres, sur- 
tout si on chargeait de cette mission non pas des 
hommes, qui deviennent toujours autoritaires dès 
qu'ils ont une casquette galonnée, mais des femmes, 
auxquelles on a à peine songé pour ce iservice, qui est 
pourtant par excellence le leur. Si le malade, quel 
qu'il soit, ou sa famille, ne veut pas accueillir cette 
sœur de charité scientifique, oh alors, c'est bien sim- 
ple, le malade devient un suspect, et la société 
reprend son droit de légitime défense, elle a le droit 
de surveiller tout ce qui sort du domicile, d'exciter 
la méfiance de la blanchisseuse, des voisins, et de 
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et c'est ainsi qu'en cherchant uniquement des eaux 
abondantes et fraîches, suivant les données de Tan- 
cienne hygiène, les ingénieurs de la ville de Paris 
sont tombés naturellement sur des eaux relativement 
pures en germes, surtout en germes sortis de l'homme 
et dangereux pour l'homme. Et c'est ainsi encore qu'un 
travail qui aurait pu être à refaire complètement si la 
loi naturelle que nous avons visée fonctionnait en sens 
inverse, s'est trouvé acceptable dans son ensemble 
quand Thygiène a fait entrer la bactériologie dans ses 
préoccupations. 

Quoi qu'il en soit, toutes ces sources furent expro- 
priées pour cause d'utilité publique, les eaux de la 
Dhuys en 1862, celles de la Vanne en 1866, à une épo- 
que où il n'était pas encore question de microbes, cel- 
les de la Vigne et de Verneuil, que le public confond 
sous le nom commun de TAvre, en 1890, celles du 
Loing et du Lunain, les dernières arrivées à Paris, en 
1897. Les décrets et lois qui autorisaient ces expro- 
priations réservaient naturellement les droits des tiers, 
et prévoyaient des indemnités à payer tant au proprié- 
taire des sources qu^à tous ceux qui se servaient des 
eaux émanant de ces sources, soit pour la mise en 
mouvement de leurs machines et usines, soit pour l'ir- 
rigation de leurs prairies, soit pour tous autresusages, 
et il faut reconnaître que la ville de Paris, chargée de 
la dépense, a fait ce qu'elle a pu pour panser, à prix 
d'argent toutes les blessures faites, tant aux particu- 
liers qu'aux collectivités qui ont pu avoir à souffrir 
de son rapt. Mais il faut reconnaître aussi qu'il y a eu 
rapt et abus du nombre et de la richesse. Il ne suffit 
pas de payer pour être quitte vis-à-vis de celui qu'on 
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sains que d'intestins typhiques, se trouvent pres- 
que toujours dans les eaux : c'est le fameux bacillus 
coli ou coli-bacille. 

Comment trouver dans cette foule de germes presque 
identiques ceux qui sont dangereux? Toutes les tenta- 
tives faites dans ce sens se sont montrées jusqu'ici 
vaines et illusoires. Toutes les méthodes successive- 
ment préconisées et ayant rencontré créance aboutis- 
sent les unes après les autres au doute, et si on songe 
en outre que les plus assurées sont longues, et qu'avec 
la meilleure volonté du monde, les indications 
qu'elles fournissent arrivent toujours trop tard, on 
voit que la barrière mise à l'entrée des germes nuisi- 
bles dans une ville quelconque est tout ce qu'il y a 
au monde de plus difficile à manier, et qu'il faut 
plaindre ceux qui en ont la garde. Ils ont des respon- 
sabilités et ne sont pas armés pour les porter. 

L'essai de protection collective, organisé sur les 
bases que nous venons de voir, n'atteint donc pas 
son but, et nous sommes encore une fois punis par 
la force des choses d'un accroc donné aux principes. 
Au lieu de surveiller le bacille aux points d'émer- 
gence des sources, ou à son entrée dans Paris, c'est- 
à-dire lorsqu'il est dilué dans un grand volume d'eau 
et devenu méconnaissable à cause de son mélange 
avec des bacilles inoffensifs qui lui ressemblent, il 
vaut évidemment mieux essayer de le saisir au point 
de départ, là où sa nature n'est pas douteuse, au mo- 
ment où il sort de l'intestin d'un typhique. Si nous 
réussissons à l'arrêter là, nous serons débarrassés des 
soucis, des confusions et des lenteurs inévitables de 
la surveillance au point d'arrivée. C'est ce que la 
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rez toujours demander conseil et assistance. En fai- 
sant cela, nous nous protégeons nous-mêmes. Mais 
nous vous protégeons aussi. Les cas de contagion 
directe dans la famille du malade ou parmi ses voi- 
sins sont plus fréquents qu'on ne le croit à la cam- 
pagne. Les mesures que nous vous proposons sont 
par suite aussi salutaires à vous, petit groupe, qu'à 
nous, communauté, car il n'y a pas de Parisien qui 
soit plus menacé que vous ne Têtes par votre voi- 
sinage du foyer de contagion. L'appel que nous 
vous adressons n'est donc pas un appel égoïste, il 
est aussi empreint qu'il peut l'être de l'esprit de soli- 
darité ». 

' Un pareil langage doit porter. Si par hasard il ne 
portait pas, il resterait encore une ressource. Ce 
serait de surveiller de l'extérieur la maison du ma- 
lade, le transport ou l'évacuation de ses déjections, 
le blanchissage de son linge, bref tous les points 
accessibles par lesquels il est en contact avec la com- 
munauté. S'il a le droit de faire chez lui tout ce qui 
lui plaît, la communauté a le droit d'empêcher de 
sortir tout ce qui peut lui nuire à elle, et si on faisait 
jamais une loi coercitive, ce serait sur cette base qu'il 
faudrait l'édifier. « Vous ne voulez pas vous préoccu- 
per du danger que vous faites courir aux autres, 
pourrait-on dire au malade et à sa famille : vous 
n'avez plus droit, même en payant, aux services 
que la communauté a mis à votre disposition, l'eau, 
le tuyau de chute de l'égoat, etc. A partir d'aujour- 
d'hui nous entourons votre maison d'un cordon 
sanitaire! » Mais je n'hésite pas à préférer l'entente 
cordiale à la coercition, et une méthode qui rap- 
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proche à, une méthode qui éloigne : c'est la paix 
sociale au lieu de la tyrannie du nombre* 

Il va sans dire maintenant que tout ce que noqs 
venons de dire ne s'applique pas seulement à la ville 
de Paris, et que la solution est tout à fait générale. 
Partout où une dérivation d'eaux de boisson froisserai 
ou lésera des intérêts particuliers, il y aura deux 
arrangements à prendre, qui correspondent Fun au 
premier établissement, Pautre à l'entretien et à la 
durée. Ces deux arrangements sont de ,nature 
distincte, et ne sont séparés que pour la forme. En 
réalité, ils devront faire l'objet d'un traité qui liera 
à perpétuité les contractants, et établira entre eux 
ce lien de solidarité qui a trop manqué jusqu^ici 
aux conventions faites sur ces matières. 



XIII 



Résumons maintenant en quelques lignes les no- 
tions principales qui ressortent de cet exposé. 

La fièvre typhoïde a pour origine principale, non 
unique, l'eau de boisson. 

Avec des caractères qui la rapprochent de la 
variole, et dont le principal est que celui qui l'a 
«ue ne l'a pas d'ordinaire une seconde fois, elle en 
diffère parce qu'on ne lui connaît pas de vaccin 
préservateur, et qu'on est par suite constamment 
-exposé à la contracter : elle en diffère aussi, au 
point de vue social, en ce que, malgré l'absence du 
vaccin, elle ne frappe pas tout le monde comme le 
ferait la variole s'il n'y avait pas la vaccine. 
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XIV 



Je vais ici plaider une thèse qu'on s'étonnera peut- 
^tre de trouver dans ma bouche, mais qui me semble 
tellement juste et tellement dans mon programme 
<i'études que je dois en dire un mot. Elle est relative 
aux droits de la science. 

Il est certain qu'ils sont fort mal définis. S'il faut 
en croire quelques savants, ils sont de ceux devant 
lesquels tout le monde doit s'incliner. Cette préten- 
tion rencontre naturellement de la résistance dans 
d'autres prétentions rivales, qui accusent la science 
d'avoir failli à toutes ses promesses. On pourra peut- 
^tre songer à régler ce procès le jour où la philoso- 
phie sera responsable de tous les philosophes, la 
littérature de tous les lettrés, l'histoire de tous les 
historiens et l'épicerie de tous les épiciers. Pour le 
moment, le savant doit être considéré comme un 
.-diplomate envoyé dans une cour étrangère dont il a 
mission de découvrir les secrets, et qui, n'en con- 
naissant pas la langue, ne communique avec elle que 
par un interprète, l'expérience. Comme tous les inter- 
prètes, celui-ci ne comprend pas toujours bien la 
<juestion, ne traduit pas toujours bien la réponse, 
qui parfois subit une nouvelle déformation en pas- 
sant par la bouche du savant et Toreille de Tau- 
diteur. C'est à proprement parler, et sauf l'obscurité, 
<jui n'est jamais voulue, une visite chez la sybille. 

L'histoire des eaux potables fournit d'étonnants 
exemples de ces déformations. Les dépêches ordi- 



CHAPITRE IV 

L'ANKYLOSTOMIASE DES MINEURS 



Dans rhygiène des maladies précédentes, nous 
avons vu apparaître l'hygiène communautaire, celle 
qui s^inspire de l'intérêt de tous. Nous n'avons pas 
encore rencontré celle qui ne s'adresse qu'à un 
^oupe déterminé dans la communauté, et dont ce 
groupe peut et doit se préoccuper seul, c'est-à-dire 
qu'au lieu des maladies générales que nous venons 
d'apprendre à connaître, nous allons rencontrer des 
maladies spéciales à certaines catégories d'individus 
qui y sont particulièrement sujets en raison de leurs 
fonctions, parce qu'ils exercent un métier commun» 
La lutte à engager contre ces maladies prend alors 
un caractère particulier, dont l'Ankylostomiase ou 
anémie des mineurs nous fournit le meilleur exemple. 



I 



L'ankylostomiase, caractérisée par la présence dans 
rintestin et surtout dans le duodénum du malade 
d'un petit ver nématode, l'ankylostome duodénal, 
est une maladie endémique, extrêmement répandue 
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dans certaines régions, par exemple chez les nègres 
du centre de l'Afrique, du Soudan, de TEgypte. On 
la trouve aussi aux Antilles, au Brésil, et dans leê 
régions intertropicales : elle frappe à peu près tout le 
monde. Elle est heureusement très peu meurtrière, et 
leâ habitants de ces contrées la portent même assez 
vaillamment, sans présenter l'anémie dont elle s'ac- 
compagne dans des régions plus froides. 

Car on en trouve aussi dans les contrées méridio- 
nales de l'Europe, et en Italie dans la population ou- 
vrière employée aux travaux des solfatares dans le 
Sud, des rizières en Lombardie. Des ouvriers lom- 
bards ont communiqué le parasite à tous les travail- 
leurs réunis au Saint-Gothard pour le percement du 
tunnel, et ceux-ci en se dispersant l'ont reporté chez 
eux. Mais à mesure que la maladie avance vers le 
Nord, elle perd un peu de ses caractères. Elle de- 
vient un peu plus grave et se traduit par de plus lon- 
gues incapacités de travail. En même temps, elle 
limite son champ d'action, et, au lieu d'attaquer in- 
distinctementj au hasard de la contagion, tous les 
habitants, elle manifeste une préférence presque ex- 
clusive pour les hommes qui pratiquent certains mé- 
tiers, surtout ceux qui vivent habituellement dans un 
endroit chaud et humide, par exemple les brique- 
tiers, ou encore les mineurs. On la rencontre dans 
on grand nombre de houillères françaises, à Saint- 
Etienne, à Anzin, à Valenciennes : elle est surtout 
très répandue dans le bassin de Liège, où on l'a con- 
statée pour la première fois en i884 : elle n'avait mis 
que 5 ans pour venir du Saint-Gothard, en 1879. Elle 
a progressé silencieusement jusqu'en 1896, moment 
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ne figurait pas l'ankylostomiase, vivaient sans s'en 
préoccuper. 

Je me trompe pourtant, car il existe un avis du 
Conseil supérieur d'hygiène publique, rattaché au 
ministère de l'agriculture et des travaux publics de 
Belgique^, avis daté du 25 mai 1899, et qui, tablant 
sur la connaissance incomplète encore que l'on avait 
à ce moment des propriétés et des mœurs de l'ankylos- 
tome, indique des mesures de prophylaxie. Il suffit 
de passer ces mesures en revue pour voir combien 
elles sont inexécutables. Il est bien entendu que la 
critique que je suis obligé d'en faire ne vise pas du 
tout les membres de la Commission qui les a propo- 
sées. Tous ont fait de leur mieux, avec les documents 
qu'on avait alors, et en se plaçant au point de vue 
que peut avoir un Comité officiel placé très haut^ 
avec des attributions très vastes, et tout naturellement 
enclin à faire de Thygiène générale et autoritaire. Il 
n'est pas sans intérêt de montrer que, dans quelques 
cas au moins, cette hygiène administrative est tout à 
fait impuissante, et que des groupes sociaux, agissant 
avec le même plan, mais avec de tout autres préoc- 
cupations, peuvent aboutir où elle a échoué. Tel est 
le cas pour l'ankylostomiase. 



II 

Tout moyen d'hygiène, appliqué à la prophylaxie 
d'une maladie contagieuse, doit tenir compte des 

* Remarquons, à leur élo^e, que nos voisins n'ont pas eu 
comme nous l'idée de rattacher Thygiène au ministère de Tinté- 
rieur et de lui donner par là un caractère politique. 
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mine abandonnée par ses ouvriers malades reste en- 
core contagieuse par les excréments qu'ils y ont dé- 
posés. Y introduire des ouvriers valides, c'est tra- 
vailler à l'extension de la maladie. Le danger de ce 
côté diminue, il est vrai, avec le temps, attendu que 
les larves qui n'ont pas pu retrouver un intestin 
humain pour y faire leur évolution sont destinées à 
périr. Mais il leur faut pour cela un certain temps, 
variable sans doute suivant les cas, et inconnu. La 
désinfection d'une mine exige donc un chômage 
complet, dont la durée est ignorée. C'est dire quecette 
mesure de préservation est irréalisable. 

Il en est une autre qui Test presque autant, c'est 
l'établissement de « latrines souterraines suffisam- 
ment multipliées et rendues aussi facilement accessi- 
bles qu'on pourra, placées au besoin dans des enco- 
ches au voisinage le plus rapproché des tailles, à 
l'endroit où se fait le chargement des berlaines » ou 
wagonnets. Nombreuses sont les mines où les filons 
de houille n'ont que 4o à 60 centimètres d'épaisseur 
et où le mineur doit se traîner sur le ventre ou sur 
le dos pour atteindre le point de taille, c'est-à-dire 
le point où son pic peut atteindre le charbon. 

« Voit-on bien, dit Herman *, la possibilité d'éta- 
« blir des latrines mobiles — avec ou sans tourbe — 
« dans de pareilles crevasses ? En admettant même que 
« l'on taille une encoche dans le rocher pour y loger 
« le baquet, comment fera-t-on pour lui assurer un 
« entretien convenable ? D'autre part, supposons 
« qu'on établisse des latrines mobiles aux têtes des 

* La prophylaxie de Tanki/lostomiasef Liège, 1900. • 
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de départ un détail de la physiologie du parasite 
qu^il s'agit de combattre. 

De plus, une partie de ces prescriptions était inexé- 
cutable. Une autre, bonne, se traduisait par des re- 
commandations et une sujétion que dans Tétat actuel 
de la société, les ouvriers n'accepteront jamais d'un 
patrou ou d'un Conseil d'hygiène, mais qu'ils sont 
très capables d'accepter de camarades, d'égaux, ou 
d'un groupement corporatif, ou coopératif, chargé 
par eux-mêmes de veiller sur leurs intérêts. Et voici, 
dans ce que j'appellerai une maladie ouvrière, l'inter- 
vention toute naturelle des groupements ouvriers. La 
logique les appelait sur ce terrain et ils sont inter- 
venus. Voyons ce qu'ils ont fait et ce qui leur reste 
à faire. 



On leur doit d'abord d'avoir réveillé cette question 
de l'ankylostomiase, qui dormait. Nous avons vu 
pourquoi les compagnies minières et leurs médecins 
faisaient volontairement ou involontairement le si- 
lence autour d'elle. Comme toujours en pareil cas, 
comme pour la syphilis, la tuberculose, pour ne citer 
que deux maladies que nous rencontrerons dans la 
suite de ces études, la maladie profitait de cette inac- 
tion pour étendre ses ravages. Ce sont les coopéra- 
tives ouvrières qui les premières ont signalé le péril, 
et commencé l'œuvre de résistance. Il convient de les 
louer de cela, et c'est une grande leçon qu'elles ont 
donnée à la société tout entière en montrant, dans 
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un cas particulier, que Tintérêt des prolétaires n'est 
en bonnes mains que lorsque ceux-ci s'en occupent 
eux-mêmes. Je ne vois pas vraiment l'avantage 
qu^avait la société à ancrer dans leur esprit cette 
.conviction. 

Qui est-ce qui a mis en mouvement la Coopérative 
socialiste de Liège, la Populaire, qui a commencé la 
lutte sur ce terrain nouveau ? Des meneurs, diront 
les gens à vues superficielles. Non ! Des faits. Cette 
Coopérative compte un grand nombre de mineurs. 
Elle paie les frais de maladie de ses membres. Ses 
livres de caisse lui ont appris que dans certaines 
mines, la proportion de malades était plus grande 
que dans d'autres, et que dans ces mines, le nombre 
des jours de maladies allait en augmentant. Surpris 
de ce fait, ils ont voulu voir, ils ont vu, et dès que 
les malades ont été visités non par les médecins des 
Compagnies, mais par des médecins de la Coopéra- 
tive, le mal est apparu dans toute son intensité, et il 
a fallu se préoccuper de le guérir. 



VI 



On voit par quelle logique une association ou- 
vrière a été conduite sur le terrain de l'hygiène, où il 
faut se féliciter de la voir apparaître : elle est en effet 
autrement armée que ses membres pour y évoluer à 
l'aise. Isolé, le malade est ignorant, impuissant, et 
se résigne. Il n'a en outre aucun intérêt à ne pas 
contagionner son voisin. Au contraire, même ! pour- 
rait-on dire : et nombreux sont par exemple les 
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s'inspirant toutes de Tintérêt d'une association, d'une 
coopérative, d'une communauté, et servant par là 
l'intérêt de tous, une telle société, disons-nous, serait 
très différente de la société actuelle. Je ne dis pas 
qu'elle serait parfaite : il n'y aura jamais de société 
parfaite, et on aura toujours le droit de songer à 
Taméliorer. Mais le mal physique y serait plus rare, 
et aussi le mal moral. Ce serait Téternel honneur du 
monde ouvrier d'avoir inauguré une communauté 
pareille, et on ne saurait rêver un meilleur terrain 
pour cette implantation nouvelle que celui de l'hy- 
giène, parce que les bienfaits de l'entente mutuelle 
et de l'harmonie dans l'effort s'y traduisent immé- 
diatement par des signes palpables, la diminution 
dans la morbidité et dans la mortalité. 

A cette mesure de prophylaxie de l'ankylostomiase^ 
il faudrait en ajouter une autre, qui s'inspire aussi de 
notions purement scientifiques, mais qui sort du ter- 
rain sur lequel elle est née, et peut servir d'argument 
à l'appui de ce que nous venons de dire sur le bien 
moral qui peut sortir du bien physique. 

C'est l'installation de bains-douches et d'un ves- 
tiaire à la sortie de la mine. Nous avons vu que la 
Commission provinciale de Liège avait, dans ses 
recommandations à l'ouvrier mineur, mis celle de 
quitter ses vêtements de travail, une fois rentré chez 
lui, de les laver après les avoir fait bouillir, et de se 
laver le corps avant de remettre ses vêtements 
ordinaires et de prendre son repas. La prescription, 
à peu près inexécutable comme mesure individuelle, 
peut devenir pratique dans une Coopérative. Les 
vêtements de travail restent au vestiaire et ne ris- 
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sance et celle du patronat à imposer les solutions 
nécessaires, la reprise, par ceux qui souffrent, de la 
lutte contre la souffrance, et la puissance du levier 
que fournit pour cette lutte la solidarité financière et 
morale qu'ils établissent entre eux. Nous allons voir, 
à propos de la tuberculose, un exemple de lutte con- 
duite par des moyens différents mais en vertu des 
mêmes principes, et pour cette maladie, plus heureux 
que pour Tankylostomiase, nous pourrons donner 
une idée des résultats obtenus. 



« 



ANNEXE D 



DiagrnosUc microscopique de raniiyiostoiiiiafie à Liègre 



Le service de l'examen des déjections ankylostomiasiques a été 
organisé au Laboratoire provincial de bactériologie par la dépu- 
tation permanente de la province de Liège, sur la demande de la 
Commission médicale provinciale qui poursuit une vaste en- 
quête sur la topographie du ver du mineur dans le bassin. Le 
malade et le médecin sont ainsi souvent avertis de la maladie 
avant qu'elle n'ait éclaté. Mais ce diagnostic est fait aussi à un 
autre point de vue, celuij^dc Thygiène générale. Il y a des mines 
encore indemnes,[qu'il s'agit de ne pas laisser se contaminer. Ce 
point de vue^se trouve très bien indiqué dans les lignes suivantes 
de Tavis du Conseil supérieur de l'hygiène publique de Belgique 
dans lequel on trouve,! à-côté des prescriptions que j'ai dû criti- 
quer, des indications très judicieuses, celles par exemple qui se 
rapportent aux conséquences à tirer des résultats des examens 
inicroscopiques. Après avoir reconnu qu'il était impossible 
d'interdire ce travail de fond à tous les mineurs trouvés porteurs 
d'ankylostomiase, le Conseil ajoute : 

« Mais la non-admission des ouvriers entrants^ trouvés atteints 
d'anhylostomasie, s* impose, par contre^ dans les charbonr^ages 
indemnes. Il est indispensable de faire un examen conscien- 
cieux, avant de les autoriser à descendre dans la mine, des 
mineurs nouvellement engagés et de ceux qui présentent le 
moindre symptôme suspect. Cette mesure, mise en pratique avec 
la plus grande vigueur dans nombre de houillères en Allemagne 
depuis plusieurs années, a certainement contribué à limiter 
l'extension de la maladie dans ce pays. 

« D'autre part, // est extrêmement désirable que Venquête sur la 
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dispersion de la maladie dans nos divers bassins houillers, d peine 
ébauchée jusqu*ici, soit poursuivie et complétée, 

« Il faudrait donc soumettre systématiquement à des examens 
microscopiques assez répétés les déjections de toute la popula- 
tion minière. Dans les houillères où la maladie paraît ne pas 
exister, on pourrait commencer par l'examen d'un tantième 
pour cent d'ouvriers pris au hasard dans chaque exploitation. 
On arriverait ainsi à dresser une statistique sérieuse du nombre 
des cas et de leur gravité ; on serait fixé sur l'extension du mal 
et l'existence de ses divers foyers ; le traitement des malades 
et les mesures préventives pourraient être instituées avec mé- 
thode et dans des conditions d'opportunité et d'efficacité qui 
assureraient leurs résultats. 

« Pour arriver à cette fin, chaque charbonnage devrait avoir son 
petit laboratoire de microscopie. — Cette mesure paraîtra peut- 
être excessive, irréalisable même. Nous ne voyons pas pourquoi 
Ton devrait désespérer d'en obtenir l'exécution en Belgique, 
alors qu'on a pu l'appliquer strictement dans d'autres pays, 
dans le district minier de Dortmund, par exemple, où l'on a 
examiné ainsi 66.870 ouvriers composant le personnel de 38 
charbonnages. 

« L'entreprise serait bien moins lourde pour le bassin de Liège, 
puisqu'il n'y a que 29.766 ouvriers répartis entre ^o charbon- 
nages et 66 sièges ». 

C'est cette statistique qui est dressée aujourd'hui et officielle- 
ment centralisée dans l'Office dirigé par M. Malvoz, depuis que 
la Coopérative de Liège a remis la question de l'ankylostomiase 
à l'ordre du jour. 



CHAPITRE V 

LA TUBERCULOSE 



I 



L'histoire de la tuberculose semble calquée sur 
celle de rankylostomiase ou anémie des mineurs, et 
en la passant en revue, nous allons y retrouver les 
•mêmes phases : la période dans laquelle on ferme les 
yeux et on se bouche les oreilles vis-à-vis d'une 
maladie qui emploie ce temps à progresser et à deve- 
nir menaçante; la période dans laquelle elle s'impose 
à l'attention et où Ton s'effraie de la voir si grave ; la 
période où Ton organise la lutte contre elle, d'abord 
fiévreusement, puis avec plus de science et de mé- 
thode. Plus heureux que tout à l'heure, nous pour- 
rons apprécier les résultats de cet effort, et voir la 
maladie céder sur les points où elle est combattue 
tandis qu'elle continue à progresser sur les autres. 

Si on est plus avancé à son sujet qu'on ne Test à 
propos de l'ankylostomiase, c'est que la tuberculose 
est une maladie bien plus grave et plus universelle. 
On ne sait pas bien le chiffre des victimes qu'elle fait 
tous les ans. Cela tient à diverses causes. Les familles 
ne tiennent pas à l'avouer, et naturellement les 



118 l'hygiène sociale 

ouest, les Invalides, St-Thomas d*Aquîn, les Champs- 
Elysées, le faubourg St-Honoré, la Muette, la porte 
Dauphine, la Madeleine et la plaine Monceau, 
c'est-à-dire dans la partie de la ville la plus riche 
et la mieux aérée, la mortalité est inférieure à la mor- 
talité moyenne, et tombe par exemple à ii pour 
lo.ooo dans les Champs-Elysées et à 20 dans le quar- 
tier de la Madeleine. Mais cette espèce de golfe privi- 
légié, ouvert du côté de Touest, est entouré d*ane 
sorte de bordure qui en fait le tour, commençant au 
nord par les Epinettes pour finir sur la rive gauche 
de la Seine par Grenelle et Javel, où la mortalité 
dépasse partout la moyenne, et s'élève jusqu'à io4 
p. 10.000 dans le quartier de Plaisance, traduisant 
ainsi les effets superposés, mais connexes, de la pau- 
vreté et de l'encombrement de la population. Comme 
toutes les maladies, la tuberculose tient compte de 



des cas de tuberculose, et la proportion de morts pour 10.000 
kabitants : 

Total des morts Proportion 
à Parus pour 

en 1898 10.000 habit. 

Tuberculose des poumons 10.263 4o»9 

» des méninges i.o33 4>i 

» du péritoine aa4 0,9 

» d'autres organes 184 0,7 

> généralisée... 1.116 4»4 

la.Sao 5i,o 

Plus de i.ooo personnes par mois, plus de trente personnes 
par jour mourant de la tuberculose, voilà le bilan de Tannée. La 
mortalité içlobale ayant été en 1898 de 52.567 personnes, cela fait 
un quart de la mortalité g'énérale au compte de la tuberculose 
déclarée, distraction faite des bronchites et pleurésies qui sont 
si souvent d'origine tuberculeuse. 

Pour Paris la mortalité passe de 5i à 56 p. 10.000 quand on 
ajoute aux eas de tuberculose ceux de bronchite chronique. 
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néité, Natalis Guillot avait montré, de soii côté, de 
la façon la plus nette, que la tuberculose était 
curable. En cherchant la tuberculose dans les cada- 
vres des vieillards morts, à Bicêtre, d'autres mala-* 
dies que la tuberculose, il avait vu que 60 pour 
cent d'entre eux montraient des lésions tuberculeur 
ses avérées, et dont quelques-unes avaient du être 
très graves, mais qui étaient en voie de cicatrisation 
ou même cicatrisées. Ces vieillards avaient donc, a 
un moment de leur vie, souffert d'une tuberculose 
plus ou moins sérieuse, mais dont ils étaient guéris, 
et la situation sociale qui fait échouer à Bicètre 
laisse penser que ce n'était pas à force de soins et 
de précautions. M. Brouardel a fait depuis la même 
recherche et les mêmes constatations sur les sujets 
âgés de plus de trente ans apportés à la Morgue, et 
morts à la suite d'accidents ou de suicides. Chez 
5o 0/0 d'entre eux on trouvait des lésions tubercu- 
leuses en voie de régression. M. Letulle à l'hôpital 
Saint- Antoine arrive aux mêmes conclusions. La pro- 
portion de ceux chez lesquels on trouvait la mala-» 
die installée et guérie dépassait notablement la 
proportion centésimale des morts par tijiberculose, de 
sorte que le bacille ne tue sûrement pas tous ceux 
qu'il visite. Enfin, tout récemment, des recherches ont 
été faites sur ce point d'une façon plus précise. Au 
lieu de se contenter d'observer les lésions visibles 
à l'œil nu, c'est-à-dire déjà anciennes et avancées, 
on a fait l'examen microscopique des tissus, c'est- 
à-dire cherché à trouver les bacilles fraîphement 
installés, avant qu'ils n'aient amené des désordres 
visibles. Le chiffre des tuberculeux a alors beaucoup 
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augmenté et s est élevé à 97 et 98 0/0. Si on songe 
que toute erreur d'observation augmente le nombre 
de ceux qui sont jugés indemnes, on peut conclure, 
en tenant compte de la difficulté de l'étude, que si 
on eut bien cherché, on aurait trouvé des bacilles, 
chez tous. 

Nous sommes donc tous en possession du bacille, 
mais nous ne sommes pas tous tuberculeux, de même 
qu'un grand nombre d'entre nous portent dans leur 
arrière gorge le bacille diphtéritique sans avoir la 
diphtérie. Cela nous montre que tous les cas pos- 
sibles sont réalisés dans nos relations forcées avec 
le bacille. Il peut exister en nous et être inoffensif. 
11 peut faire quelques colonies invisibles qui péris- 
sent sur place. Il peut en former de plus grandes 
visibles à l'œil nu, et dont l'évolution est arrêtée 
par une guérison. Il peut enfin l'emporter dans quel- 
ques cas, envahir tout un département de l'orga- 
nisme, et ce sont ces derniers malades que nous 
appelons seuls tuberculeux. Voilà ce que pouvait 
laisser deviner, si on y avait ajouté quelque attention,. 
le travail de N. Guillot, fait il y a 5o ans : c'est que 
sur 100 morts d'autres maladies que la tuberculose, 
il y en a 60 qui, tuberculeux, se sont guéris spontané- 
ment, dont les bacilles ont été tués ou au moins ren- 
dus inoffensifs, sans traitement, par les forces résis- 
tantes de Torganisme. De sorte que l'on pourrait dire 
qu'au lieu d'être incurable, la tuberculose est au 
contraire la maladie la plus facile à guérir. L'orga- 
nisme se suffit à lui-même pour la lutte dans l'im- 
mense majorité des cas. Quand il est impuissant, il 
faut lui venir en aide. Mais, comme pour les incen- 
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vain de songer à des origines lointaines, quand il y 
a des germes si près de nous ou même en nous. 

La prédominance si marquée des tuberculoses puL 
monaires montre que c'est par les voies respiratoi- 
res que les bacilles entrent de préférence, ou du 
moins que c'est là qu'ils s'implantent le plus facile- 
ment. Mais ils ont aussi une autre voie de pénétra- 
tion, ce sont les voies digestives. Tout bacille qui 
entre dans la bouche, ou même qui est déposé sur 
les lèvres par un baiser tuberculeux, risque d'être 
entraîné dans l'œsophage et de coloniser un point de 
son parcours. De la colonie qu'il forme, quelques 
éléments virulents peuvent arriver dans le sang et 
amener des tuberculoses des organes, ou même des 
tuberculoses généralisées. Le danger de ce chef est 
plus grand qu'on ne le croit d'ordinaire, et la morta- 
lité infantile qui pèse sur les enfants de o à 3 ans est 
due presque en entier à des infections précoces ve- 
nant par cette voie. 

La transmission de la tuberculose de la mère à 
Tenfant au moyen de bacilles installés avant sa 
naissance est possible, et on a des exemples de 
lésions tuberculeuses chez des fœtus : mais ce mode 
de transmission est rare, et quand une tuberculose 
prématurée éclate chez un enfant, elle est d'ordinaire 
l'effet d'une contagion. On connaît l'histoire de cette 
sage-femme tuberculeuse qui perdit par la tubercu- 
lose, en série, dix des enfants qu'elle avait aidés à 
venir au monde, parce qu'elle avait l'habitude de les 
insuffler de bouche à bouche, dès qu'ils ne se met- 
taient pas à respirer en naissant. Qui dira ce qu'enlè- 
vent d'enfants, à la suite d'une méningite presque 
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c'est aussi parce que la population y est physiologi- 
quement plus débile vis-à-vis de la maladie, et que les 
germes, plus nombreux, y trouvent aussi un meilleur 
terrain. Si la maladie ne tient aucun compte des alti- 
tudes ou des latitudes, c'est qu'à toutes les hauteurs 
ou dans tous les pays, les hommes peuvent avoir, au 
point de vue du logement, du groupement, de la pro- 
preté, des soins d'hygiène, des habitudes saines ou 
des habitudes dangereuses. Bref, et sans qu'il soit 
besoin d'entrer dans le détail, nous voyons que la dis- 
tribution de la tuberculose dépend beaucoup moins 
des causes générales que de circonstances particu- 
lières. Les transports par l'air^ qu'on a tant incrimi- 
nés à propos de toutes les maladies^ y ont un rôle 
aussi restreint qu'ailleurs. D'ailleurs, la dissémina- 
tion est faite : que pourraient-ils y ajouter? Mais 
cette même tuberculose, à peu près indifférente aux 
influences du vent, du climat, de l'altitude, dont les 
médecins sont allés chercher successivement la guéri- 
son dans les climats chauds ou au voisinage des 
neiges perpétuelles, est étroitement liée à des condi- 
tions particulières de logement, d'habitudes de vie, 
de nourriture et de boisson, de propreté des popula- 
tions. 11 fut un temps où, à propos de l'infection des 
plaies chirurgicales, on accusait aussi l'air d*être le 
véhicule des germes, et où on croyait que chaque salle 
d'opérations devait être un palais de cristal. Dans 
cette conception, c'était l'architecte qui devait faire 
de la propreté et de l'hygiène. L'expérience a mon- 
tré, comme on pouvait s'y attendre, que le rôle de 
l'architecte était bien secondaire, et que tout dépen- 
dait du chirurgien. De même, à propos de la tuber- 
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culose, il n'y a qu'un compte médiocre à tenir des 
conditions générales, sur lesquelles nous ne pouvons 
à peu près rien. On peut contracter cette maladie 
dans tous les pays, on peut de même s'en guérir dans 
tous les climats et sous toutes les latitudes. Tout dé- 
pend du malade et de son entourage. Et voilà enfin 
une conclusion encourageante en ce que, non seule- 
ment elle nous montre comme possible une améliora- 
tion de l'état actuel, mais encore elle nous indique le 
chemin pour y arriver. 



VI 



D'après ce que nous venons de voir, la lutte contre 
la tuberculose exige deux actions concourantes. Il 
faut essayer de guérir les tuberculeux, et de préserver 
ceux qui ne le sont pas. Remarquons tout de suite 
que ces deux parties du problème n'ont pas la même 
imporfance. On pourrait, à la rigueur, se désintéres- 
ser de ceux qui sont atteints, absolumo^nt comme 
l'organisme se désintéresse de la partie envahie par le 
bacille, lorsqu'il a réussi à Tentourer d'un barrage 
protecteur. Si de même, chaque tuberculeux était 
rendu inoiFensif par des mesures efficaces d'hygiène, 
ce serait une charité que de lui continuer, dans sa 
léproserie, les soins et l'affection dont il peut être en- 
touré, mais le problème de la guérison du corps social 
serait résolu par les mêmes moyens que la guérison 
du tubercule naissant dans l'organisme. Voyons ce 
qu'on peut faire de ce côté. 

C'est sur cette guérison ou plutôt sur le traite- 
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Ajoutons, comme dernier argument contre cette con- 
ception, que, sans le vouloir assurément, elle vise à 
éterniser le mal qu'elle combat. Pendant que le sana- 
torium soigne ses malades, et vide ses lits par la 
mort, d'autres malades se préparent en dehors de lui 
qui attendent impatiemment leur heure d'admission, 
et sèment avant d'entrer leur tuberculose derrière eux, 
de façon à assurer sa perpétuité. Sans doute on évite, 
«n les retenant à l'hôpital pendant les dernières an- 
nées de leur existence, la contamination qu'ils pro- 
duisent eux-mêmes pendant cette période. Mais il 
faudra longtemps pour qu'on s'aperçoive de ce béné- 
fice, et pendant des années, tant que le sanatorium 
prendra ses malades parmi ceux qui ont le plus 
besoin de soins, c'est-à-dire parmi les plus vieux, il y 
aura un budget de la tuberculose. Et le contribuable 
aura le droit de dire : un milliard par an pour ne pas 
nous débarrasser de la tuberculose. Economisons le 
milliard I 

En résumé, le sanatorium borné à la thérapeutique 
laisse persister le mal qu'il combat, et condamne à la 
perpétuité de la lutte. Si on veut en tirer bénéfice, il 
faut le transformer en établissement d'hygiène et re- 
noncer aux illusions dont on l'entoure aujourd'hui. 
Là-dessus quelques-uns trouveront que j'insiste, un 
peu cruellement peut-être, sur ces illusions qui, après 
tout, s'inspirent d'un sentiment généreux. Mais, si 
généreuse qu'elle soit, toute illusion est funeste, et je 
ne voudrais pas qu'après avoir perdu vingt ans à ne 
pas vouloir voir le mal, nous en perdions vingt au- 
tres à nous tromper nous-mêmes sur les moyens de 
le combattre. 
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VII 



Disons les choses plus crûment. Notre vieille so- 
ciété se fait une idée tout à fait inexacte de ce que 
doit être Thôpital et l'assistance publique. Comme 
toutes ces fondations, ou presque toutes, ont été à 
l'origine des fondations charitables, nous sommes 
restés ancrés sur Tidée de charité, idée très noble, 
très belle, lorsqu'on se tourne du côté de ceux qui lui 
ont obéi, mais idée fausse, presque absurde, quand 
on envisage le bénéfice que peut en retirer la société. 

La charité en effet ne prévoit pas, elle soigne, elle 
attend, pour s'apitoyer, que le malade soit malade, et 
parfois très malade. L'Assistance publique, dans tous 
les pays du monde, se comporte comme le ferait un 
service de voirie qui laisserait des fossés s'établir en 
travers des rues, ou ne mettrait pas de garde-fous 
aux ponts, et établirait dans les tranchées un service 
de brancardiers, ou des barques de secours le long 
de la rivière ou des fleuves, pour repêcher ceux qui 
se seraient laissé choir. A coup sûr ce service d'as- 
sistance aurait souvent l'occasion de se rendre utile, 
et il faudrait savoir un gré infini aux fondations 
charitables qui l'entretiendraient de leurs deniers. 
Mais si ces fondations charitables ne suffisaient pas 
à l'œuvre, et se voyaient contraintes de puiser dans 
la bourse commune des contribuables \ ces con- 
tribuables auraient le droit de demander qu'on fasse 

* Voir l'annexe F à la fin du volume. 
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celui qui se présente dans un théâtre avec un coupon. 
Il y est un peu chez lui, demande du confort, un 
repos relatif: il n'est plus une machine à faire l'édu- 
cation des élèves. Tel est aussi d'ordinaire, comme 
nous le verrons, le cas des tuberculeux qui entrent 
dans un sanatorium d'Allemagne. Là dessus quelques 
médecins d'aujourd'hui ou de demain vont peut être 
se récrier, et protester au nom de Téducation médicale 
qui peut être compromise par ces habitudes, si elles se 
généralisent. Je répondrai trois choses: la première est 
qu'on ne voit pas qu'en Angleterre la mortalité soit 
plus forte qu'en France : elle est même plus faible» 
Or c'est là l'essentiel. Les malades ne sont pas faits 
pour les médecins, mais les médecins pour les mala- 
des. La seconde est qu'aucun contrat n'oblige le» 
classes pauvres à faire seules les frais de l'éducation 
pratique des médecins ; la troisième est que si, comme 
tout le monde doit l'espérer, l'hygiène ou la prophy- 
laxie réduisent le nombre des maladies et par suite 
des malades, les médecins hygiénistes remplaceront 
peu à peu les médecins thérapeutes, et l'éducation 
clinique prendra de moins en moins de temps au 
regard du médecin, et d'importance au regard du 
malade. En ce moment, un médecin pourrait ignorer 
la variole, si tout le monde se vaccinait, comme en 
Allemagne les vétérinaires peuvent ignorer la rage, 
depuis que l'application de mesures de police a fait 
disparaître les chiens enragés. 

Elargissons encore le droit, encore étroit, dont se 
sent investi tout malade envoyé à l'hôpital par sa 
communauté, dans un sentiment qui mélange l'hu» 
manité à la prévoyance. Laissons théoriquement de 
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des hôpitaux à elles, ont créé des maisons de conva- 
lescence. En 1898, elles ont dépensé, d'accord avec 
les caisses contre l'invalidité, environ trente-un mil- 
lions de marks, dont 21 millions pour la construc- 
tion d'habitations à louer aux ouvriers, et dix 
millions pour l'édification d'asiles, de maisons de 
convalescences, de crèches, de jardins d'enfants, de 
bains populaires, etc. 



Mais ce qui nous intéresse surtout ici dans cet 
immense effort, c'est la partie relative à la lutte con- 
tre la tuberculose. Nous allons y voir, comme à 
propos de l'anémie des mineurs, ce que peut l'inté- 
rêt financier d'une communauté, ce qu'il donne 
d'initiative et permet d'exigences. Cette tuberculose^ 
si répandue, n'aboutissant à la mort qu'après de 
longues années de souffrance, a été, dès l'origine^ 
une préoccupation pour les deux Caisses d'assurances 
ouvrières. Déjà en 1896, c'est-à-dire six ans seulement 
environ après la mise en vigueur de la loi, le doc- 
teur Gebhardt signalait le péril au congrès de Stutt- 
gard. Sur 60.000 rentes d'invalidité, 8.5oo allaient 
à des tuberculeux, et ce chiffre augmentait tous les 
ans. C'était la ruine assurée et la faillite des Offices 
d'assurance, à moins d'une augmentation des coti- 
sations contre laquelle tout le monde protestait 
d'avance. 

C'est pour parer à ce danger que le D*" Gebhardt 
pensa à utiliser les sanatoriums. Le mouvement en 
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Allemagne Autriche France Italie Danemarck 

i88o-i886.. 34.3 » » 23.3 24.2 

1887-1893.. 28.9 » 28.2 20.3 23. a 

1894 25.5 47-Ô 35.0 18.7 20.5 

1895 24.9 ^S.2 36.1 28.2 26.1 

1896 23.4 48.0 35.2 27.5 23. S 

1897....... 23.0 45.2 33.7 » 33.7 

Une chose apparaît tout de suite dans ce tableau^ 
c^est que la diminution de la mortalité par tubercu- 
lose dans les grandes villes n'est régulière qu'en 
Allemagne. Partout ailleurs, elle subit des oscillations 
qui font que, par comparaison à la période la plus 
ancienne, les sept ans de 1880 à 1886, il y a tantôt 
gain, tantôt perte. Pour TAllemagne seule le gain sur 
la maladie est constant, et se chiffre par une réduc-^ 
tion d'environ un tiers. Là où on perdait, de 1880 à 
1886, trois tuberculeux, on en perd plus que deux. 

Sans doute il serait absurde de mettre tout ce béné- 
fice au ^compte des sanatoriums et des offices d'as- 
surances. Les premiers sanatoriums, celui de Gôr- 
bersdorff, conduit à Torigine par Brehmer, et celui 
de Falkenslein, conduit par Dettveiler, ont à peine 
3o ans, et le premier sanatorium populaire ne date 
que de 1892. L'amélioration générale des logements 
et des conditions d'habitation y est sans doute pour 
quelque chose, comme nous allons le constater en 
Angleterre. Mais cette cause, si elle était seule, aurait 
dû agir de même en France, en Italie, en Autriche* 
En comparant le sort des pays qui luttent contre la 
tuberculose par des moyens logiques et pratiques 
avec ceux qui ne font rien, il faudrait avoir Tesprit 
singulièrement paradoxal pour attribuer le succès des 
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accepter Toppression et la violence de ceux de ses 
concitoyens qui le contagionnent. C'est d'une belle 
âme ! Mais si les peuples avaient raisonné ainsi, nous 
en serions à l'aurore de la civilisation. 

Un peuple n'a pas le droit de tenir ce raisonne- 
ment. Mais alors se pose de nouveau la question de 
tout à l'heure : que faire ? quelle route choisir où 
n'apparaissent ni l'initiative du pouvoir central, ni 
celle des citoyens? Nous avons vu que pour une œuvre 
aussi vitale et aussi difficile, il ne suffit pas de quel- 
ques bonnes volontés, si ardentes qu'elles soient, ni 
des capitaux fournis par la sympathie ou la charité 
publiques. Des souscriptions, des tombolas peuvent 
édifier un sanatorium, elles sont incapables de le faire 
vivre : elles visent presque toutes, sans le dire ouver- 
tement, à le faire tomber entre les mains de l'Etat, qui 
s'en défend le plus qu'il peut, parce qu'il a le senti- 
ment qu'il ne gère pas économiquement. Tous ses 
services d'assistance publique en sont la preuve. 

Je crois d'un autre côté l'Etat incapable d'aborder 
ce problème. Il ne s'en est chargé dans aucun pays. 
Même en Allemagne, si c'est de lui qu'est partie 
l'impulsion, et s'il surveille l'œuvre qu'il a créée, il 
s'est bien gardé de faire le guérisseur, et c'est par là 
que, malgré le caractère nettement socialiste de cette 
mise en commun de toute une catégorie d'eflForts, il 
est resté particulariste en divisant le plus qu'il a pu 
les caisses d'assurance, en les moulant autant que 
possible sur les faits, et en leur accordant toute l'au- 
tonomie compatible avec les nécessités de leur grou- 
pement en vue d'un intérêt commun. En Angleterre 
nous avons vu qu'il s'était borné à codifier les récla- 
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lades et revenir guéris. Quand ils ne sont pas du 
même corps de métier^ ils sont de la même ville, et 
c'est un lien. Avec le projet en délibération en France, 
toutes les cotisations vont se fondre dans une caisse 
lointaine^ et on ne voit pas bien une puissante admi- 
nistration masquée derrière des guichets, maniant ses 
recettes avec le zèle, l'attention et Téconomie qu y 
mettent les caisses régionales, locales, même parfois 
circonscrites dans Tusine, et dont chacune a le souci 
de balancer son doit et son avoir. Bref, avec notre 
sottise habituelle, nous décourageons une fois de plus 
les initiatives individuelles pour tout mettre entre 
les mains de TEtat endormi et dépensier que nous 
sommes. 



ANNEXE E 



Dépenses moyennes des sanatoriams populaires 

allemands 



L'Allemagne n'a pas échappé, pour quelques-uns de ses sana- 
toriums, à l'attrait et au danger financier des constructions 
luxueuses. L'album-prospectus publié eu 1900 à propos du Con- 
.grès d'hygiène de Paris renferme de nombreuses photographies 
•où on ne voit que clochetons, terrasses ajourées, ^pavillons déco- 
ratifs, céramiques, et la description de l'aménagement intérieur 
prouve qu'il est parfois luxueux. 

Il y en a quelques-uns pour lesquels les dépenses par lit attei- 
gnent ou dépassent celles que nous commençons à faire en 
France. Mais il y en a d'autres, précisément ceux dont on n'a pas 
publié les photographies, qui, construits par des caisses d'assu- 
rances, ont été faits et sont gérés plus économiquement. Voici 
quelques chiffres relatifs à ces sanatoriums populaires. 

L'Office régional d'assurance du Hanovre possède trois sanato- 
riums qui fonctionnent dans le Harz. Celui de Konigsberg, près 
de Goslar, contient en hiver 36 lits et 5o en été. Les frais de con- 
struction se sont élevés au total à 2.8o5 fr., et ceux d'aménage- 
ment à 725 fr. par lit, en tout 3.53o fr. par lit. 

Pour celui de Schwarzenbach, près de Clausthal, qui con- 
tient en hiver 5o lits et en été 64, les chiffres correspondants 
sont de 2 54o-f-525 =3.o65 fr. par lit. 

Pour celui de Erbprinzentanne, près de Zellerfeld, qui con- 
tient en hiver 43 lits et en été 67, les chiffres sont 3.53o -\- 610 
= 4 i4o ^i*- P^i* lit. Bien que le texte ne le dise pas, on peut pen* 
ser que ces chiffres sont comptés par lit d'hiver. En été l'aug- 
mentation du nombre des malades est permise par l'emploi d^ 
i)araques système Docker, très répandues en Allemagne. 
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les éléments principaux de leur g>uérîson. Voici en effet pour 
<livers sanatoriums, la dépense journalière de chaque malade. 

Sanatorium de Kœnigsberg 3 fr. 70 

I» Dannenfels 4 fr* 20 

» Albrechthaus 3 fr. 5o 

1 Marienheim 3 fr. o5 

Voilà les chiffres qu'on peut relever dans l'album pour les éta- 
blissements créés ou alimentés par les ^caisses d'assurances. 11 
arrive ici ce qui arrive dans toutes les statistiques : quand on a 
des chiffres, il faut les interpréter. Ceux-ci comprennent- ils 
uniquement les frais journaliers de chaque malade, ou bien com* 
portent-ils aussi une part des frais de personnel ou de l'amortis* 
sèment du matériel ? C'est ce que ne dit pas le document que j'ai 
sous les yeux. 

Un renseignement donné à M. Brouardel * par M. Pannwitz, 
secrétaire générai du comité central allemand pour la construc- 
tion d'hôpitaux pour les tuberculeux, donne des chiffres plus 
explicites. Le prix de revient du séjour d'un tuberculeux dans 
un sanatorium populaire est de 4 fr. 4o, par jour, y compris 
l'amortissement de l'établissement, non compris les secours don- 
nés à la famille du malade. Ce secours en moyenne est de 
1 fr. 5o. Le prix de revient moyen en Allemagne serait de 6 fr. 
En évaluant dans le texte, pour la France, où tout est plus cher, 
le prix de revient à 2.000 fr. par malade et par an, c'est-à-dire 
à moins de 6 fr. par jour^ je suis resté au-dessous de la réalité. 



^ Rapport cité, p. 33. 
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Les caisses ouvrières en Ailemagroe 



Décrire Tor^anisation des Caisses d'assurance allemandes serait 
long. Nous n'en dirons que ce qui est nécessaire pour servir d'ap- 
pui à ce que nous en avons dit dans le texte. 

Il faut d'abord bien éviter de confondre les Caisses d'assu- 
rances contre les maladies avec les Caisses d'assurances contre 
l'invalidité et la vieillesse : elles se juxtaposent, et au point de 
vue des cotisations se superposent. Mais elles sont différentes. 

Les Caisses d'assurances contre la maladie sont régies par la 
loi du i5 juin i883 : elles s'alimentent par des cotisations hebdo- 
madaires dont le taux dépend du salaire, et dont le maximum est 
de 78 centimes et demi, correspondant à un salaire quotidien 
d'au moins 4 francs 12 centimes. En retour les Caisses doivent 
aux malades les soins médicaux, les médicaments, une indem- 
nité de maladie, et. en cas de mort, une indemnité de décès qui 
dépendent du salaire. Les abonnés obligatoires des Caisses d'as- 
surances contre la maladie sont les mêmes que ceux que la loi 
du 22 février 1889 soumet à l'obligation de l'assurance contre 
l'invalidité ou la vieillesse. 

Cette dernière obligation s'étend à toute personne âgée de 
plus de 16 ans, gagnant un salaire ou un traitement inférieur à 
2.5oo francs^ et qu'on peut ranger dans Ténumération suivante : 
ouvriers, compagnons, apprentis, domestiques, employés de 
.commerce ou de bureau, équipage des bâtiments de mer ou des 
embarcations fluviales. La cotisation, dont la valeur dépend du 
salaire du client, et ne dépasse pas 87 centimes et demi par se- 
maine, est payé moitié par l'ouvrier, moitié par le patron. Tout 
assuré qui a payé régulièrement ses cotisations pendant ud 
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temps minimum, qu'une loi récente vient d'abaisser à 200 se- 
maines, a droit à une retraite lorsqu'il a perdu sa capacité de 
travail autrement que par un accident, ou lorsque son âge dépasse 
70 ans. Cette retraite se compose d'une contribution fixe fournie 
par l'Etat, d'une subvention fixe versée par la caisse d'assurances, 
et d'un éventuel dépendant du nombre des versements de l'ou- 
vrier, et de leur valeur, c'est-à-dire de la durée d'affiliation de 
l'assuré et de sa valeur comme ouvrier. La rente ne peut pour- 
tant jamais dépasser 289 francs par an. 

Voilà quelle est l'économie générale des deux lois au point de 
vue qui nous préoccupe. Pour savoir de quel poids elles pèsent 
sur l'ouvrier, il suffit de consulter le tableau suivant qui indique 
l'augmentation annuelle des assurés, et la progression graduelle 
des recettes et des dépenses. 

Années Nombre Recettes Dépenses 

des assurés totales totales 

1888.... 5.298.418 ii5 millions 106 millions 

1892 6954.447 "5 » 147 » 

1896 7.944.820 195 » i53 » 

1897.... 8.337.319 2o9 » 167 » 

La moyenne de versement par assuré^ était donc en 1897 de 
26 francs environ par an, dont la moitié payée par le patron. 
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Fonctionnement des sanatoriums 



L'indispensable nécessité de n'envoyer au sanatorium que des 
tuberculeux au début a fini par se faire jour dans les règlements 
d'admission. La ville de Baie en Suisse, qui est entrée dans le 
mouvement la première après TAUemagne, et qui a fondé un 
sanatorium à Davos pour les pauvres, exerce une sélection 
«évère pour ceux qu'elle y admet, et subordonne l'entrée aux 
contre-indications et indications suivantes ^ : 

Contre-indications — lo Constitution éréthiqu«, même s'il 
n'existe qu'un catarrhe des sommets ; 

2® Les cas avancés de formation caverneuse, de fièvre hectique 
et d'amaigrissement considérable ; 

30 Extension du processus tuberculeux à tout un poumon ou 
lésions considérables des deux poumons, avec réduction par 
trop grande de la surface respiratoire, même* à marche chro- 
nique; 

4<* Forte participation du larynx à l'affection ; 

b^ Albuminurie ; diabète très prononcé ; 

60 Emphysème étendu ; 

7® Graves lésions du cœur et artério- sclérose ; 

80 Alcoolisme. 

Indications. — i^ Hérédité, tuberculose larvée et compliquée 
d'anémie, de gastrite chronique, etc. ; 

20 Phtisie au début, catarrhe du sommet ; 

30 Infiltration des sommets du poumon ; 

4^ Destruction commençante, existence de cavernes, lorsque 

* Scrsiron. Thèse de Paris 1898. 
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des employés ne doivent pas communiquer avec les pièces occa- 
pces par les malades, e) pour le service : cuisine avec laverie 
chambre aux provisions, cave et glacière ; la cuisine doit être 
placée de façon que Todeur ne pénètre pas dans les chambres 
occupées par les malades. Installation pour le nettoyage do 
linge, lequel doit être désinfecté en tout cas avant de passer à la 
buanderie; chambre pour recevoir le linge sale; buanderie; 
grenier à sécher ou séchoir arlificiel ; chambre à raccommoder, à 
cylindrer, à repasser et lingerie. /) autres pièces accessoires i 
chambre pour recevoir les objets infectés ; cabinet de désinfec- 
tion ; chambre pour la distribution des objets désinfectés. 
g) lieux d'aisance selon les besoins, h) cabinet de dissection. 

2. Dimensions des différentes pièces. — Pour les chambres à 
coucher et dortoirs, au moins 3o mètres cubes par personne; 
hauteur de plafond 3,oo m. au minimum ; entre chaque lit au 
moins i mètre d'intervalle. Les halles à sieste profondes environ 
de 3 mètres, ouvertes aux deux longs côtés, avec fenêtres au 
fond. 

8. Planchers, mars, plafonds. — Faciles à nettoyer et à désin- 
fecter ; sans fissures, lisses ; angles arrondis, pas de saillies 
inutiles. Plancher imperméable, pouvant être désinfecté par voie 
humide, aussi chaud que possible. Sur les murs, enduit suppor- 
tant le lavage jusqu'à une hauteur de 1,70 m. 

4. Portes et fenêtres, — Pouvant facilement se laver, sans 
rainures. Grandes fenêtres avec châssis mobiles à la partie supé- 
rieure. Doubles fenêtres seulement dans des cas particuliers ; si 
cela est nécessaire, jalousies réglables à volonté. 

5. Chauffage et ventilation, — Installation centrale réalisant & 
la fois les deux buts : calorifères faciles à régler sur les escaliers 
et dans les corridors. Maximum de chaleur dans les chambres : 
i5® R. pour — 20* à Textérieur. 

G. Eclairage. — Dans le cas où l'on dispose d'une force 
motrice à bon marché, Tèclairage électrique ; s'il est possible de 
se procurer le gaz, becs Auer ; éventuellement acétylène. Autre- 
ment lampes ordinaires. 

7. Eau. — Réservoir incongelable. Conduit avec écoulement 
fournissant l'eau dans tous les cabinets de toilette, les cabines 
de bains et les pièces destinées au service. Robinets dans le 
cabinet de consultation, dans le laboratoire, et dans les corri- 
dors. 

8. Vidange. — Si possible water closets ; sinon tonneaux à 
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tourbe, avec ventilation convenable. Les excréments doivent être 
rendus ino£Pensifs le plus rapidement possible. Canalisation 
pour les eaux et les urines. Installation pour conserver et enlever 
sans faire de poussière les cendres et ordures. 



« 



Les frais de constructions doivent être tenus dans des limites 
aussi basses que possible. La construction du bâtiment princi- 
pal et des bâtiments accessoires (habitation pour le médecin 
marié, etc.), sans le prix d*achat du terrain et Tameublement 
intérieur peut se faire, en prenant par base i5 M. par mètre 
cube, pour environ 260.000 M. (3 10. 000 fr.) 

C'est avec ce programme que le Comité central croit pouvoir 
réaliser la formule donnée par le Bureau d'Hygiène de l'Empire : 
rendre, au bout de 3 mois de traitement^ les 3/4 des tuberculeux 
hospitalisés capables de reprendre pendant 3 ans sans interrup- 
tion leur travail ordinaire. 



CHAPITRE VI 

L'ALCOOLISME 



Que vient faire, dira quelqu'un, l'alcoolisme au 
milieu des autres maladies étudiées dans ce livre? 
L'alcoolisme n'est pas une maladie, c'est une passion, 
chose fort différente. La passion est, il est vrai, coû- 
teuse, funeste à l'individu, funeste à la nation quand 
elle devient générale, peut-être plus funeste que la 
fièvre typhoïde et la tuberculose. Mais elle ne sévit 
que sur ceux qui le veulent bien, et, en tous cas, ce 
n'est pas à l'hygiène, c'est à la philosophie et à la 
raison de la combattre. 

Peut-être en effet ne fait-on aucune place à l'alcoo- 
lisme dans les traités de médecine : mais c^est uni- 
quement parce que les médecins n'ont pas à lui 
opposer de remèdes, car au fond ils en sont très 
préoccupés. Une passion qui peuple nos maisons de 
fous, qui nous donne 60 0/0 de nos épileptiques, qui 
attaque surtout le système nerveux et qui, en affai- 
blissant tous les départements de l'organisme, les 
prépare à tous les échecs, cette passion devient bien 
une sorte de maladie de l'individu et de la nation qui 
s'y abandonne. 

Mais ce livre n'est pas un traité de médecine ni un 
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n'en connais pas. On a dit qu'il n'était pas un aliment^ 
et qu'une partie de Talcool ingéré se retrouvait dans 
les urines et même dans le lait. Mais le sel ingéré 
ressort aussi de l'organisme, il ressort même en en- 
tier, et pourtant il est nécessaire à l'alimentation. 
L'argument ne vaut donc pas. 

J'ai l'air d'ergoter sur la définition du mot aliment. 
Mais si on veut définir par ce mot toute substance se 
transformant dans l'organisme, je ferai observer que 
le sel se transforme aussi, puisqu'il est le seul ali- 
ment, comme je l'ai fait remarquer depuis longtemps, 
qui puisse fournir tout l'acide chlorhydrique du suc 
gastrique et les alcalis du suc pancréatique. Accep- 
tons pourtant que, par définition, un aliment soit né- 
cessairement une substance contenant du carbone, je 
ferai remarquer que rien ne prouve que celui qui 
a absorbé de l'alcool dans son alimentation et qui en 
laisse sortir par ses divers émonctoires l'élimine tout 
entier. De sorte que l'alcool pourrait tout au plus être 
considéré comme un aliment de digestion lente, qui 
n'est pas transformé aussi vite qu'il est absorbé, et 
qui peut, pendant qu'il vagabonde dans l'organisme, 
à la recherche d'une cellule qui en veuille, être éli- 
miné par les reins ou s'enfuir, en sa qualité de corps 
volatil, par les voies respiratoires. 

Si, pour éviter les difficultés dont est entourée la 
recherche de la valeur alimentaire d'une substance 
ingérée dans un organisme complexe, on cherche 
comment elle se comporte vis-à-vis des microbes, dont 
les actes digestifs ressemblent tant à ceux des êtres 
vivants, on voit ceci pour l'alcool. Il est en général 
d'une digestion moins facile que le sucre, et il y a 
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même des cellules, celles de la levure de vin, de 
bière, et en général celles qui nous donnent les bois- 
sons alcooliques, qui n'en veulent pas, et qui, lors- 
qu'elles le rencontrent dans les produits de la 
dislocation du sucre qu'elles consomment, le délais- 
sent. C'est pour cela que noys le retrouvons. Mais 
il y a d'autres cellules qui le préfèrent à toute 
espèce d'aliments, et même qui l'utilisent mieux que 
tout autre. C'est-à-dire qu'avec loo gr. d'alcool, elles 
se font une vie plus active, des tissus plus abondants, 
et se multiplient davantage qu'avec loo gr. d'un autre 
aliment quelconque. Entre ces deux extrêmes il y a 
tous les intermédiaires, c'est-à-dire qu'on trouve des 
espèces qui, après avoir d'abord fait de l'alcool aux 
dépens du sucre, comme les cellules des diverses le- 
vures, et l'avoir laissé s'accumuler plus ou moins 
dans le liquide tant qu'elles y trouvaient un meilleur 
aliment, consentent à le reprendre ensuite et à l'uti- 
liser. Rien ne nous autorise à dire qu'il n'y ait pas 
dans l'ensemble de l'organisme de l'homme des re- 
présentants de ces divers groupes d'espèces. Ce qu'on 
peut même dire, c'est que les représentants du groupe 
des levures y sont sinon absents, du moins très rares. 
Raison de plus d'admettre que les autres groupes y 
sont plus ou moins représentés. Or, pour tous, l'alcool 
est un aliment de premier ordre pour quelques-uns, de 
second, de troisième ou de quatrième pour les autres. 

II 

Dans l'ensemble pourtant, l'alcool peut être qualifié 
d'aliment peu facile à digérer. C'est peut-être à cela 
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en étaient déjà saturées : c'est le coup de massue qui 
terrasse. Quant à ceux qui, relativement sobres, n'a- 
busent pas et se contentent d'user, les plus nombreux, 
ils n'éprouvent qu'une excitation passagère qui leur 
fait illusion sur le bien qu'ils en reçoivent. Rien n*est 
plus commun, quand on cause avec des ouvriers ou 
môme des patrons, que d'entendre dire, quand on leur 
reproche de céder trop souvent à l'attrait du petit 
verre : Vous ne savez pas_, vous qui nous le déconseil- 
lez^ à quel point il s'impose parfois; vous ne savez 
pas combien il relève les forces à Tatelier, quand la 
chaleur, l'humidité, le défaut de circulation d'air ou 
seulement la continuité du travail ont abattu l'ouvrier 
le plus courageux. Le travail est là, inexora^ble, sur- 
veillé, imposé, quand on n'est qu'un rouage de la 
grande machine industrielle. L'alcool est le moyen le 
plus rapide et le plus économique que nous ayons 
trouvé de nous remettre en état de l'accomplir. 

Rapide, je le veux bien ; économique, je ne le croîs 
pas. Je suis au contraire persuadé qu'il est coûteux, 
et voici pourquoi : le petit verre, c'est le coup de fouet 
donné à un cheval qui s'endort. L'effet est brusque, 
le cheval tire davantage. Sur quoi prend-il la matière 
de cet effort ? Evidemment pas sur le coup de fouet. 
Il la prend sur lui-même, sur ses réserves organiques 
quand il en a, sur ses tissus vivants quand il n'a pas 
de réserves, et quand il a travaillé, il a besoin de 
manger davantage pour se reconstituer. Vous de 
même. L'alcool que vous prenez, vous, est un mé- 
diocre aliment, et le moindre morceau de sucre vau- 
drait mieux que lui, à ce point de vue. Mais ce que 
vous cherchez, dans le petit verre, c'est non pas Tali- 
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ment, mais Texcitanl qui vous épuise, après vous avoir 
réveillé, et vous oblige ensuite à manger davantage. 
Au lieu de venir en déduction sur les dépenses du 
ménage, Talcool vient donc en augmentation. Dans 
un rapport devenu classique, M. Claude (des Vosges) 
montrait que dans certains centres industriels de la 
France et de la Belgique, plus de la moitié des salaires 
passait au cabaret. Convenez que tout cet argent aurait 
mieux fait de prendre le chemin du boucher ou du bou- 
langer, et qu'on travaille beaucoup plus régulièrement 
et beaucoup plus hygiéniquement quand on a bien 
mangé que lorsqu'on a bien bu. Là dessus la science 
est en parfait accord avec Texpérience journalière. 

Ceux qui voient dans l'alcool un excitant utile et 
économique se font donc illusion. Ils se trompent 
aussi en croyant n'être pas des alcooliques parce qu'ils 
n'arrivent jamais à l'ivresse. On devient morphino- 
mane sans avoir jamais poussé jusqu'au sommeil 
la dose d'opium ou de morphine, et en ne dépassant 
jamais celle qui donne une petite excitation agréable. 
Mais quand on a régulièrement engourdi sa volonté 
par l'usage discret de l'alcool ou de la morphine, on 
a graduellement diminué sa force de résistance, gra- 
duellement diminué aussi sa sensibilité, et de fortes 
doses du poison deviennent nécessaires juste au mo- 
ment où la volonté est devenue incapable de réagir 
contre leur emploi. 



III 



Après avoir ainsi mis en lumière autant que pos- 
sible, le rôle de l'alcool dans les boissons fermentées 
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ou distillées, nous avons à nous préoccuper des 
substances qui raccompagnent d'ordinaire et qui 
passent avec lui à la distillation. Ces substances ont 
des origines fort diverses. Les unes préexistent dans 
les liquides sucrés que Ton fait fermenter ; d'autres 
proviennent de la fermentation souvent impure, 
c'est-à-dire faite sous influence d'autres ferments 
que la levure de vin ou de bière. Toutes ont ceci de 
commun qu^elles sont des toxiques plus actifs que 
l'alcool, et que, par une propriété qui est peut-être 
corrélative de la première, elles se fixent sur les 
mêmes cellules que l'alcool, et s'en laissent plus 
difficilement éliminer. Le trouble qu'elles y amè- 
nent devient tout de suite tel que le fonctionne- 
ment de la cellule est gêné, et dès lors elle a plus de 
peine à se débarrasser de ce qui la trouble. L'action 
toxique persiste donc plus longtemps, parce qu'elle est 
plus forte, et on est sur le chemin de l'action toxi- 
que qui persiste indéfiniment après avoir tué la 
cellule. 

Il faut accuser fortement le caractère toxique de ces 
substances, mais il ne faudrait pourtant pas se faire 
illusion à leur sujet, et croire que leur présence aug- 
mente beaucoup l'action de l'alcool qu'elles accom- 
pagnent : c'est qu'elles sont très diluées. Là où il y 
a lo o/o d'alcool, il n'y a parfois que des millièmes 
ou des dix millièmes de ces substances. Or une pièce 
d'or dans mille ou dix mille pièces d'argent n'aug- 
mente pas beaucoup la valeur du tas. On a trop sou- 
vent oublié cette notion tout à fait enfantine dans les 
spéculations au sujet de ce qu'on a appelé les impu- 
retés de Talcool. On leur a attribué le rôle principal. 
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celle de l'excipient. Toutes ces substances ajoutées ne 
sont pas également dangereuses. Mais il en est quel- 
ques-unes qui sont de véritables poisons, ou qui, sans 
être exceptionnellement toxiques, sont introduites 
à des doses telles que le mélange est dangereux. Plus 
que l'alcool, elles sollicitent le goût par leur saveur, 
leur odeur : elles donnent une période d'excitation 
agréable, qui est rachetée aussi par une période de 
fatigue des cellules mises en jeu. Ici l'action produite 
par ces essences et bouquets peut être supérieure à 
celle de Talcool qui les accompagne. Un buveur qui 
dilue son absinthe dans l'eau, pour en ramener le titre 
alcoolique à celui d'un vin ordinaire, subit une im- 
pression plus vive que celle que lui donnerait ce verre 
de vin, et c'est avec raison qu'on a distingué depuis 
longtemps l'absinthisme de l'alcoolisme. Dans l'ab- 
sinthe l'alcool est au second plan, tandis qu'il est au 
premier dans le vin et les eaux-de-vie. 

Enfin^ pour terminer tout ce qu'il est nécessaire de 
savoir à propos de l'alcoolisme, disons encore ceci. 
Une bouteille de vin n'est rien, un verre d'eau-de-vie 
n'est rien, ni non plus un verre d'absinthe lorsque 
c'est une fois et en passant. Qui n'a pas senti les pre- 
miers et parfois les derniers symptômes de l'ivresse, 
même sans avoir trop bu, lorsque venait s'ajouter à 
l'excitation alcoolique, celle du tabac, ou seulement 
celle d'une conversation animée ? Ce qui est grave 
c'est la régularité et ThabitudcLes cellules nerveuses 
et toutes celles qui ne se débarrassent de leur alcool 
qu'avec lenteur restent constamment sous son impres- 
sion, sont constamment en état d'ébriété, et s'atro- 
phient. Celles du foie subissent alors, plus facilement 
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que celles d'un foie sain, une dégénérescence particu- 
lière, qui n'est pas caractéristique de Talcool, mais 
qui existe souvent chez les alcooliques : c'est la cir- 
rhose du foie. Si ce n'est pas Talcool qui Ta produite 
par lui-même, il lui a au moins préparé le terrain et 
fait son lit. On Ta accusé de même, et avec beaucoup 
de raison, d'être le fourrier de la tuberculose. Il 
engourdit aussi les cellules blanches, si utiles à l'or- 
ganisme. On comprend, a,vec ce que nous avons vu au 
début de ce livre, qu'un organisme débilité soit 
plus facilement envahi par les microbes pathogènes, 
et même par ceux qui restent inoffensifs dans un or- 
ganisme sain. Bref, l'alcoolisme ouvre la porte à 
toutes les déchéances. 



IV 



Personne ne conteste ces conclusions, prémisses 
des mesures à prendre pour nous débarrasser du mal 
social qui nous enserre, et dont l'étendue et la gra- 
vité égalent ou même dépassent ce que nous avons 
vu pour la tuberculose. Les analogies entre les deux 
maladies sont même saisissantes. Nous avons vu que 
presque tout le monde côtoyait la tuberculose, il 
en est de même pour l'alcoolisme. Comme le tubercu- 
leux, l'ivrogne étend la contagion autour de lui, et 
d'ailleurs les causes de contagion sont fréquentes. 
Point de rue qui n'en présente des comptoirs plus 
ou moins luxueux, dont les cinq sixièmes pour- 
raient, pour attirer le passant, inscrire fièrement sur 
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leurs enseignes, alcoolisme, tuberculose, syphilis, car 
c'est là ce qu'on y débite. 

On peut donc assurer que le nombre des alcooliques 
est grand, mais on ne peut pas le chiffrer. Du reste le 
mot alcoolique est mal défini. De l'ivrogne qui ne 
dessaoule pas à l'ouvrier qui se contente d'être tous 
les jours émêché à une certaine heure, et de celui-ci 
à l'ouvrier rangé qui se contente de s'enivrer parfois 
le dimanche, il y a loin. Il y a non moins loin de 
celui qui s'alcoolise froidement au cabaret, sans 
entraînement, et comme par système, à l'ouvrier 
occupé à un travail, et qui fréquemment dans la 
journée demande, comme nous l'avons vu, à un verre 
de vin ou à une lampée d'eau-de-vie quelque chose 
qui le réveille et ranime ses forces. Celui-là peut 
n'être pas encore un alcoolique, mais il est presque 
fatalement conduit à l'être, s'il continue à céder à 
son penchant. On trouve là une gradation régulière 
comme nous aurions pu en relever une dans la tuber- 
culose, de celui chez lequel les bacilles se sont instal- 
lés depuis la veille jusqu'à celui qu'ils ont complète- 
ment envahi. Où commence le tuberculeux ? Où 
commence l'ivrogne ? 

Une nouvelle ressemblance résulte de ce que, ici 
comme pour la tuberculose, et pour des raisons à peu 
près pareilles, ce sont les ouvriers qui paient le plus 
lourd tribut à l'alcoolisme. N'en sont à peu près 
exempts que certains métiers qui exigent la pleine 
possession de soi-même, typographes, maçons, cou- 
vreurs, conducteurs de machines, de trains de che- 
mins de fer, etc. Tous ces ouvriers ne peuvent se 
permettre l'alcool, ou ne se le permettent que les 
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empoisonné ses parents, il y succombe plus aisément 
qu'un autre. 

Enfin Talcoolisme est, comme la tuberculose, en 
voie de progrès dans notre pays. On en est averti, 
non pas par le nombre des morts, car l'alcoolisme, à 
lui seul, ne tue que rarement, mais par Faugmenta- 
tion croissante de toutes les tares et de toutes les 
déchéances auxquelles il préside, par celle du nombre 
des aliénés dont la maladie a été fouettée ou même 
déterminée par l'alcoolisme ; par le nombre croissant 
des crimes ou des suicides accomplis sous Tinfluence 
de Talcool, et aussi, mais dans une autre direction^ 
par Taugmentalion rapide de la consommation des 
spiritueux par tête. Je ne citerai pas de chiffres à ce 
sujet, parce qu'il ne faut avoir confiance dans aucun, 
et que je veux éviter de me servir d'arguments contes- 
tables dans la cause que je soutiens. On pourrait me 
dire qu'il est tout à fait enfantin de mettre en regard 
les chiffres de consommation des spiritueux par tête 
et les nombres d'aliénés, pour conclure que l'augmen- 
tation du second est due à l'augmentation du premier» 
Bien d'autres choses augmentent, par exemple les 
soucis et les difficultés de la vie, la consommation du 
tabac, les charges du citoyen et du père de famille^ 
qui n'ont rien à faire avec l'alcoolisme et peuvent 
peser sur les esprits de façon à les affaiblir. On pour- 
rait même, avec un peu de malice, faire remarquer 
aussi la progression des impôts, et leur attribuer 
l'augmentation du nombre des aliénés, ce qui serait 
évidemment moins justifié que d'attribuer Taugmen- 
tation croissante de l'impôt à ce que nous devenons 
en moyenne de plus en plus alcooliques. Car il est 
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vrai que la nation tout entière se comporte comme 
un alcoolique qui laisse tout aller à la dérive et sem- 
ble même incapable de se diriger. Mais tout cela est 
matière à discours. Il ne faut employer, dans cette 
œuvre d'assainissement, que des arguments incontes- 
tables. Je laisse donc la multitude de chiffres, tous 
sujets à caution, dont je pourrais émailler ces pages, 
et en les envisageant dans leur ensemble, je dis que 
Talcoolisme est en voie de croissance non seulement 
chez nous, mais même dans tous les pays qui le lais- 
sent se développer sans entraves, ou ne lui opposent 
que des moyens insuffisants ou mal appropriés. 



Toutes les nations ont en effet pris conscience des 
menaces de l'alcoolisme, mais toutes ne l'ont pas 
combattu de la même façon. Un grand nombre, parmi 
lesquelles la France, ont eu la singulière idée de com- 
mencer par un recours à la force. Il existe une loi du 
i3 février 1878 dont l'article i®^ punit « d'une amende 
de I à 5 francs inclusivement, ceux qui seront trou- 
vés en état d'ivresse manifeste dans les rues, chemins, 
places, cafés et cabarets ou autres lieux publics ». 
Cette loi « tendant à réprimer l'ivresse publique et à 
combattre les progrès de l'alcoolisme », était peut- 
être, sans le savoir, une loi de finances, attendu que, 
bien exécutée, elle aurait par le fait de ce seul arti- 
cle produit par an une cinquantaine de millions. Il 
est vrai que ces millions provenant de Tivresse eus- 
sent été bien utiles pour permettre l'exécution des 
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autres prescriplions de la loi. En cas de récidive dans 
les 12 mois, dans le res$^»rt du tribunal qni avait pro- 
noncé la première condamnation, le contrevenant de- 
vait subir 3 jours de prison, pendant lesquels il 
tombait à la charge de la communauté et aurait 
manffé les ."> francs de son premier versement. En cas 
de nouvelle récidive, dans les \i mois avant suivi la 
seconde condamnation. l'inculpé était traduit devant 
le tribunal de police correctionnelle et puni d'un 
emprisonnement de six jours à un mois, et d'une 
amende de i6 francs à 3>j fr. Une seconde con- 
damnation en police correcîionr>elle en moins d'un 
an exposait le délinquant à se voir doubler ces peines 
€ et à être déclaré incariabîe d'exercer les droits 
suivants : i* de vote et d'eîeclJon : 2* d'éligibilité; 
3^ détre appelé ou nommé aux fonctions de juré ou 
autres fonctions puLHques ou aux emplois de l'ad- 
ministration, ou dVxercer ces fondions ou emplois ; 
V de port d'armes p«endanî deux ans à partir du 
jour où la condamnation sérail devenue îrréTOcable. » 
EnAn l'art. ^ punit d'une âir-^ude de i à 5 francs 
inclusivement, les cafetiers. cîibareî:ers et antres dèbi- 
tanls qui auront dr-nn*^ à h'Ar^ à des srens manifestc- 
menl ivres, ou les auro-n: t^-v.s dans leurs établisse- 

4 

menls. et en cas de re*:i:ve ::nî:aence une nouvelle 
proirression de peines r*:*-:v£:.; .^]]er jusqu'à la ferme- 
lure de rélah!is>en:en: ;->ur un temps qui ne saurait 
excéder un mois. S: ie rjîr';«ei]e îe libellé de ces arti- 
clés, oVsl pour qi:e îe !t*::ev.r se demande s'il en a 
jamais vu appliqut'-r un seuî. Même à Paris, les 
pooliards conîinner.î A oir.m-t^r. ou au moins à essayer 
de oiroulor, Sv-iis r.r:". iier-veiiianl des sardiens de la 
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leurs que sont les cabaretiers et les marchands de vin^ 
car comment faire de la politique sans boire ! 

Et puis cette mesure draconienne serait à peu près 
inutile. L'expérience de tous les pays dans lesquels on 
a essayé de restreindre, en la rendant plus difficile, la 
consommation de l'alcool, témoigne de ceci, que 
partout où le public veut boire, d'ingénieux indus- 
triels lui en donnent les moyens. C'est ainsi qu'en 
certains Etats dAmérique, les pharmaciens^ restés 
seuls en possession du droit de débiter les vins et les 
liquides alcooliques médicinaux, ont vu leur officine 
se transformer en débits et en bars. Ailleurs, l'ivresse 
à domicile, ou au coin d'une borne, remplace Tivresse 
au cabaret. Ce n'est que là où la population ne veut 
pas boire qu'elle ne boit pas, et il n y a de coercition 
possible que là où elle intervient comme appoint 
pour aider un mouvement d'opinion publique. 



VI 



Après avoir constaté qu'on ne pouvait pas agir par 
la force, on a pris la question par l'autre côté, le bon, 
et on a voulu convaincre. Ce n'est pas la communauté 
qui a marché la première dans cette nouvelle voie. Ce 
sont des bonnes volontés qui se sont groupées pour 
un effort commun, des sociétés de tempérance, des 
ligues contre Talcoolisme, etc. Puis TEtat est inter- 
venu, a institué dans les écoles primaires, secondai- 
res, un enseignement anti-alcooliijue. Il a demandé 
aux instituteurs toute leur bonne volonté, aux pro- 
fesseurs de philosophie de devenir des professeurs 
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d'hygiène, et il faut reconnaître que tous se sont 
rendus à son appel. Les instituteurs ont réussi sur 
divers points du territoire à créer des sociétés de tem- 
pérance scolaires, des ligues contre Tusage des bois- 
sons spiritueuses Je serais désolé de dire quoi que ce 
soit qui puisse contrister ou décourager les vaillants 
pionniers de cette œuvre de salut, quels qu'ils soient. 
Mais il me sera, je pense, permis de dire mon opinion 
sur les défauts que je vois à leur mode d'action. Je 
resterai d'ailleurs sur le terrain des généralités pour 
ne blesser personne. 

En premier lieu, je relèverai une sorte d'intransi- 
geance générale, naturelle dans toutes les œuvres de 
foi, mais qu'il est dangereux d'arborer ici. Un prêtre 
d'une religion quelconque peut dire avec vigueur : 
« Abstenez-vous de toute mauvaise pensée » : les mau- 
vaises pensées ne sont pas une marchandise. Mais les 
médecins, les hygiénistes, les sociétés qui disent : 
abstenez-vous de vin, ou de bière, n'ont aucune raison 
sérieuse de le faire. Il n'y a aucun argument contre 
ces boissons quand l'usage en est modéré, et comme 
elles représentent une notable partie de la richesse 
publique et font vivre des millions d'individus, je dis 
sincèrement et avec une profonde conviction, en me 
plaçant au point de vue de ce livre, qu'il est fou de 
vouloir les éliminer de la consommation, et que le 
phylloxéra n'est pas un moyen d'hygiène. Laissons les 
buveurs d'eau se contenter de ce liquide, mais ne 
troublons pas la quiétude des buveurs modérés de 
vin ou de bière : nous n'en avons pas le droit, au 
point de vue des principes, et, en plus, il serait mau- 
vais que nous y réussissions. 
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Je sais bien qu'on peut dire : nous ne proscrivons 
Tusage que parce que nous redoutons l'abus, et que 
nous ne pouvons pas définir la frontière qui les 
sépare. Et cela est vrai ; il est certain que cette fron- 
tière varie avec les individus, avec la nature du vin, 
avec les circonstances, avec les climats, et que cela 
est gênant pour la réglementation que vous rêvez, au 
cas où elle serait fixe. Mais, croyez-moi, il vaut mieux 
qu'il en soit ainsi, et que l'homme qui en vertu du 
ressort intérieur de sa volonté, s'arrête à la frontière, 
qu'il connaît bien, lui, vaut mieux que l'homme qui 
se laisse arrêter par une barrière qu'un autre que lui 
a posée. 

Je dois reconnaître que l'enseignement officiel, 
après l'Académie de Médecine, après tous ceux qui 
ont étudié froidement la question, n'est pas tombé 
dans ces exagérations. Mais il ne les a pas décon- 
seillées et visiblement il y incline. L'esprit de la cam- 
pagne dirigée contre l'alcool s'inspire nettement d'un 
avis de l'Académie de médecine, en date du 3 octobre 
1871, dont voici le passage important au point de vue 
qui nous préoccupe : j'en souligne les passages les 
plus significatifs : 

« Ce que l'homme cherche dans l'usage des bois- 
sons fermentées, c'est un plaisir passager et une répa- 
ration momentanée de ses forces. 

c( Dans de pareilles limites, cet usage n'a rien que 
riiygiène réprouve ; il est même juste de reconnaître 
que s'il n'est pas indispensable à la santé, il n'est pas 
non plus sans utilité. 

« Mais si modéré qu'il soit, il offre cependant un dan- 
ger. Car il n'est pas besoin d'arriver jusqu'à l'abus 
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dans les régions qui en vivent. A exagérer dans le 
sens où le convient les programmes, il risquerait 
d'ailleurs de mettre ses leçons en contradiction avec 
les faits constatés chaque jour dans leur famille par 
ses élèves. Il a donc intérêt à rentrer dans la réalité 
des choses. 

Je voudrais voir aussi ces mêmes instituteurs se 
défendre et défendre leurs élèves contre un autre 
péril de renseignement qu'on leur demande et qu'on 
leur commande : qu'ils se gardent d'être aussi dog- 
matiques et aussi affirmatifs que les circulaires et les 
programmes qu'on leur impose ! On est vraiment sur- 
pris quand on voit l'autorité universitaire demander 
à un moment donné à ses Instituteurs de devenir 
chimistes, physiologistes, médecins, statisticiens, de 
parler de l'aldéhyde pyromucique, delà cirrhose du 
foie, et de la forme maniaque, mélancolique, et stu- 
pide de Talcoolisme. Comme si l'enseignement n'était 
pas déjà assez enclin au culte des mots. Il n'y a que les 
notions qui s'adressent uniquement à la mémoire 
qui puissent être prises dans un manuel pour être 
reversées immédiatement sur la tête des élèves. 
Toutes celles qui s'adressent au jugement ou aux 
puissances morales de l'élève doivent d'abord avoir 
pénétré le professeur et avoir subi Tépreuve de son 
jugement et de sa conscience. Sans cela, l'enseigne- 
ment est sans force et sans vertu. 

Je voudrais donc que les instituteurs résistent, 
quand on leur demande de traiter des sujets hors de 
leur compétence, et qu'ils disent courageusement : « ce 
n'est pas notre affaire ! Cet enseignement, qui com- 
mence par des actes de foi de notre part, et qui se 
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termine par des menaces de cirrhose, de démence, 
de tuberculose, etc., nous semble une sorte d'enisei- 
gnement religieux, qui met un enfer en regard du 
paradis, c'est-à-dire, tout ce qu'il y a de plus amoral 
tant pour le professeur qui le donne que pour Télève 
qui le reçoit. Nous avons un autre tçrrain où nous 
pouvons être davantage nous-mêmes. Laissez-nous 
dire, et montrer par notre exemple quand notre traite- 
ment nous le permet, que le vin, la bière, le cidre 
sont des boissons saines pour qui se modère, ce qui 
est vrai, que la facilité avec laquelle on se procure 
ces boissons et leur bas prix font qu'on est plus en- 
clin à en abuser que d'autres plaisirs de ce monde^ 
ce qui est vrai ; que cet abus, comme tous les autres 
abus (tabac et café, grands dîners, bals, tout, jus- 
qu'à la pêche à la ligne) se paie plus ou moins cher, 
peut-être plus cher que la moyenne, ce qui est 
encore vrai, et que la seule force à lui opposer est 
la même discipline intérieure que celle qui nous pro- 
tège contre tous les autres abus. Voilà le terrain sur 
lequel nous sommes forts, car notre vie peut servir 
d'appui à nos doctrines. Ne faites pas de nous des 
phonographes répétant des mots que nous ne com- 
prenons pas. Laissez-nous être des hommes. Croyez- 
moi, vous ne vous en trouverez pas plus mal, ô 
toute puissante administration, ni nos élèves non 
plus ». 



VII 



Nous voilà sur le terrain de l'hygiène sociale. La 
question de l'alcoolisme n'est pas une question par- 
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rente de la conception catholique, se reflète dans 
renseignement à tous les degrés. 

Notre enseignement officiel en France a beau avoir 
en apparence secoué le joug de la croyance reli- 
gieuse et être devenu laïque, il est resté catholique 
dans les moelles, en ce sens que la foi y règne en 
souveraine. Ses Evoques sont les Chefs de bureau du 
ministère, ses Conciles les Commissions qui fixent 
les matières de foi, et ses Missionnaires, les Inspec- 
teurs qui veillent, avec un soin jaloux, surtout dans 
l'enseignement primaire, au maintien du dogme et 
à la crainte de Thérésie. Le Clergé, tenu en bride 
plus étroitement parfois que le clergé catholique, 
c'est la foule des instituteurs et institutrices, chargés 
d'évangéliser les populations et de chanter le Salvum 
fac regem, quel que soit le régime. Pour leur faire un 
peu illusion, on les appelle des maîtres, mais ils 
savent bien qu'ils ne le sont pas, et que s'ils vou- 
laient sortir un peu de l'esprit ou même de la lettre 
des programmes, et par exemple parler de l'alcool 
avec la liberté que je me suis donnée, il leur en cui- 
rait. Ils répètent donc ce qu'on leur a appris ou fait 
apprendre ; ils parlent peut-être à leur tour, à leurs 
élèves, de l'aldéhyde pyromucique sans savoir ce que 
c'est, pas plus que ne le savaient du reste les mem- 
bres de la commission qui ont inséré ce mot dans les 
programmes d'enseignement. L'enseignement anti- 
alcoolique devient ainsi un article du programme, 
qu'on développe avec le même zèle morne que les 
autres. Etonnez-vous maintenant que de ces classes 
endormies sortent des esprits inertes, nourris de mots 
en vue des examens, mais peu capables d'efi'orts, 
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parce quTls n'ont pas pris conscience d'eux-mêmes, 
de que je dis de Tinslruction primaire, je pourrais, 
hélas ! le répéter avec quelques restrictions pour 
renseignement secondaire, et même pour une partie 
notable de l'enseignement supérieur. Etonnez-vous 
enfin qu'après 20 ans de cette éducation homicide, le 
cerveau se refuse à toute initiative ; le pli qu'il a pris 
est pris pour la vie. 

C'est donc par l'école qu'il faut commencer la lutte, 
et c'est la rabaisser que de la borner à des efforts 
contre l'alcoolisme. Mais il faut reconnaître aussi que 
le terrain est bon, car la contrainte morale s'y mani- 
feste par des signes extérieurs, visibles et contrôla- 
bles. Faire partie d'une ligue ou d'une société 
anti-alcoolique, c'est s'engager à résister à une 
tentation, et accepter le blâme ou au moins les plai- 
santeries de ses camarades si on se laisse entraîner. 
En homme pratique, je ne fais pas fi de cette sanc- 
tion. Le souci du qu'en dira-t-on peut être une fai- 
blesse quand il engage à mal faire et une force quand 
il engage à bien faire. Mélangé avec un peu d'orgueil 
de soi-même, qui est toujours une force quand il ne 
se tourne pas en vanité, il est le rouage principal des 
ligues scolaires : il est, du reste, le premier fonde- 
ment de la vie morale. Développons le plus possible 
devant l'enfant la pensée qu'il ne faut jamais s'exposer 
à encourir de blâme, ni de soi-même, ni des autres, 
et donnons la ligue anti-alcoolique comme application 
pratique de cette maxime. Rien de mieux. Nous y 
gagnerons que ce serment contre l'alcool y perdra un 
peu de son caractère enfantin, et restera utile tout en 
prenant une certaine grandeur morale. 
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règles dont, en définitive, vous seriez les premiers à 
tirer profit ? 

c< Au surplus, rien ni personne ne vous force à entrer 
dans ces ligues^ si vous pouvez vous passer d'elles, pas 
plus qu'on n'oblige à y rester celui qui y est entré 
par besoin. 11 peut, à son grand détriment, en sortir 
quand cela lui plaît, se dégager de ce lien, de cette 
règle qu'il a acceptée. Il n'y a donc là aucune entrave 
à la liberté individuelle. D'ailleurs, vous, alcoolique, 
que demandez-vous à ces ligues en y entrant ? La 
contagion du bon exemple. Pourquoi alors rompre 
une chaîne légère et profitable pour en reprendre une 
plus lourde? Pourquoi déserter la ligue des anti-alcoo- 
liques pour rentrer dans celle qu'on pourrait appeler 
la ligue des alcooliques ? Vous ne voulez plus, sous 
prétexte de liberté, qu'on vous impose de bons exem- 
ples et vous retombez sous le joug beaucoup plus dur 
des mauvais ». 

« Ces ligues sont comme des garde-fous qu'on place 
le long des ponts. Ces garde-fous sont utiles à ceux 
qui craignent le vertige et ont peur de tomber dans le 
vide. Ils sont inutiles à ceux qui ont le pied ferme et 
la tête solide, et qui marchent au milieu du pont. Ces 
derniers, s'ils se placent à un point de vue égoïste, 
peuvent se dispenser d'entrer dans la ligue ; mais on' 
peut faire appel à leur esprit de solidarité et leur 
dire : « Vous n'en avez pas besoin, c'est vrai ! Mais 
entrez-y tout de même ; vous y donnerez le bon 
exemple. » 

Je crois inutile d'insister davantage. J'ai voulu seu- 
lement indiquer les principes dont doit s'inspirer 
toute organisation de lutte contre l'alcool, sur quel- 



l'alcoolisme 22^ 

que terrain qu'elle se place et quelque forme qu'elle 
prenne. Ils se réduisent à ceci : i^ ne pas se mon- 
trer intransigeant dans la doctrine ; on n'a aucun 
droit de l'être, au point de vue scientifique ; on a 
toute raison de ne pas l'être au point de vue humain; 
2° en* se tournant alors du côté de l'homme, faire 
appel non à des actes législatifs, à des règlements qui 
deviennent fictifs lorsqu'il ne les approuve pas, mais 
à sa volonté, aux forces de résistance que l'éducation 
peut développer en lui, el qui, utilisées ensuite dans 
des groupements moraux, sociaux, ou professionnels, 
se traduisent à la fois par des avantages moraux et 
l'augmentation de son bien-être. 



CHAPITRE VII 

SYPHILIS 



I 



J'arrive à la partie la plus délicate de mon exposé. 
C*est la première fois que la question que je vais 
aborder est portée devant un auditoire non médical. 
Elle est même considérée comme de celles qu'il est 
convenable de traiter par le silence, et je n'aurais au- 
cune excuse pour l'avoir introduite dans cette série 
de leçons publiques, si elle n y apparaissait à un 
point de vue tout nouveau, et que je crois utile de 
faire connaître. 

Pas plus ici que dans les pages qui précèdent, je 
n'apporte de documents de mon cru. Tout ce que je 
citerai est emprunté à des travaux publiés, et en 
particulier aux remarquables publications de mon 
maître et ami le professeur A. Fournier. Mais ce 
n'est pas au point de vue médical que je les envisa- 
gerai. Encore que les syphiliographes soient aussi 
préoccupés que les autres médecins des causes pro- 
chaines des maladies qu'ils soignent, ils sont obligés 
de considérer la maladie comme acquise, sans viser 
les conditions dans lesquelles elle a pu naître. Leur 
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sente en outre ce caractère particulier, qui nous oblige 
à lui faire une place à part, qu'elle n'alite pas son 
malade. Un syphilitique, un porteur de blennorrha- 
gie peut contagionner à son aise, pendant toute la du- 
rée active de sa maladie, des dizaines, voire des 
centaines de personnes indemnes, et, s'ilya des réper- 
cussions ou des ricochets, devenir Torigine d'une 
série indéfinie de contagions nouvelles. Et rien par- 
fois n'avertit ce malade qu'il est dangereux : rien ne 
l'avertit même dans des cas nombreux qu'il est ma- 
lade. Bref, la syphilis se comporte comme une tuber- 
culose invisible, comme un alcoolisme inoculable, et 
sa prévention ne peut ressembler à celle de ces mala- 
dies. Elle doit donc être étudiée à part. 

C'est ici que se présente l'obstacle. Tout le monde 
sait en gros que la syphilis est une maladie redouta- 
ble. Il n'y a presque personne qui n'en ait vu ou su 
des cas dans sa famille ou parmi ses amis, mais on ne 
veut ni en parler ni en entendre parler. Il est convenu 
que c'est mmq maladie honteuse. L'origine de quelques- 
unes des contagions est en effet parfois tellement 
basse qu'elles n'éveillent aucun intérêt, et soulèvent 
même une sorte de répulsion. *( Tant pis, dit-on tout 
bas, et même parfois tout haut, tant pis pour ceux 
qui vont dans les lieux de débauche, où on est ex- 
posé à les rencontrer ; tant pis pour le chien qui re- 
tourne à son vomissement, ou au vomissement des^ 
autres, il n'a que ce qu'il mérite ! » Et il se trouve 
même de braves gens qui considèrent cette maladie 
comme une sorte de frein providentiel, mis aux excès 
de la chair, t Que l'homme qui s'abaisse jusqu'à 
« entrer dans une maison de débauche pour y satis* 
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« faire sa passion charnelle, puisse en rapporter une 
« maladie honteuse, nous ne trouvons pas cela mau- 
« vais^ et nous ne perdrons pas notre temps à nous 
« apitoyer sur son sort », et ailleurs, on trouve que 
la syphilis est un « mal parfois utile et salutaire », 
parce que c'est un a mal que Dieu a envoyé pour 
corrompre la chair luxurieuse ». Il faut respecter 
dans ses origines un zèle apostolique qui fait ainsi 
de la blennorrhagie et de la syphilis un supplice 
divin et un rouage d'aclion morale. Mais il faut regret- 
ter tout haut que de pareilles exagérations, disons de 
pareilles folies aient trouvé créance, car elles sont 
funestes au corps social tout entier. La lutte contre 
la syphilis n'est possible que si nous consentons à 
prendre ses malades pour des malheureux et non 
pour des coupables, comme on Ta trop souvent fait 
jusqu'ici. 



II 



Et d'ailleurs, à côté de ces prétendus coupables, 
quelle longue liste d'innocents il faudrait aussi 
croire massacrés aveuglément par une main divine, 
comme Font été ceux d'autrefois par une main que 
TEglise n'a cessé de maudire. Innocente en effet, n'est- 
ce pas, la femme à laquelle son mari rapporte la 
syphilis, quelle que soit du reste l'origine de cette 
syphilis. Et le nombre de ces femmes n'est pas petit. 
M. le Professeur A. Fournier en a fait le compte dans 
sa clientèle de ville. Sur cent femmes mariées infectées 
par les voies sexuelles, tout autre mode de contami- 
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III 



Innocents enfin, dirai-je avec plus de conviction 
encore, tous ces jeunes cens, toutes ces jeunes filles 
qui s'exposent imprudemment à un péril sur lequel 
ils n'ont que des notions vag-ues, et que rien ne leur 
permet de soupçonner ; aussi innocents presque que 
les victimes que nous venons d'énumérer. Sait-on à 
quel âçe se contracte la syphilis. M. le docteur 
Ed. Fournier vient de faire à ce sujet une statistique 
très intéressante, pour laquelle il a utilisé les archives 
très bien tenues du cabinet de consultation de son 
père. Sur lo.ooo cas de syphilis observés dans la clien- 

infecté : i® sa mère qui le nourrissait (chancre au sein); 2® sa 
sœur, â^ée de vingt ans, par l'intermédiaire d'une cuiller à 
bouche ; 3® une tante qui, venant d'accoucher, et ayant trop de 
lait, lui donna accidentellement le sein. Cette tante, à son tour, 
infecta : i^ son enfant nouveau- né qui succomba à la syphilis; 
2® un de ses neveux, ég-alement nouveau-né, à qui elle donna 
accidentellement le sein. Ce dernier enfant infecta ultérieure- 
ment sa mère : Total 6 cas et 2 morts. 

L'enfant B et l'enfant C infectent leur mère qui les nourrit, et 
celles-ci leurs maris. L'enfant C meurt de syphilis en décembre 
1862. 

L'enfant D meurt après avoir contagionné son petit frère par 
l'intermédiaire d'une cuiller commune, et sa mère qui infecte le 
père. 

Enfin l'enfant E infecte d'abord sa nourrice, puis son frère de 
lait par l'intermédiaire d'une cuiller commune, puis sa mère 
qui, venant d'accoucher d'un nouvel enfant, donnait le sein à son 
premier né pour favoriser la sécrétion du lait, cette mère donne 
à son tour la syphilis à son dernier né et à son mari. Total : cinq 
contaminations vaccinales, dix-huit contaminations par ricochet, 
et quatre morts du fait de ce porte-vaccin syphilitique. 
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tèle masculine de la ville, 7.000 soit 70 0/0 étaient 
des fruits de jeunesse, et 800 avaient été contractés 
avant 20 ans. Dans la clientèle féminine, c'est bien pis : 
20 0/0 des femmes contaminées le sont avant 19 ans *. 
La contagion est encore plus précoce dans la clientèle 
d'hôpital, où elle atteint le chiffre moyen de 4o 0/0 
avant 19 ans. Eh bien ! je le demande avec le pro- 
fesseur Fournier, qui a averti ces jeunes hommes ou 
ces jeunes filles du danger couru ? A quel moment 
de leur éducation ont-ils rencontré sur ce sujet un 
conseil précis. Ah sans doute, on a fait ce qu'on a 
pu pour éveiller leur conscience morale. La mère, 
le prêtre, l'instituteur se sont relayés pour cette tâche 
auguste. Ils ont parlé de dignité, de pudeur, ils ont 
éveillé le plus qu'ils ont pu, chez les jeunes filles, 
le sentiment de répulsion, même de crainte. Le 
prêtre, la mère ont parlé de péché... et elles croient, 
les pauvrettes, que ce péché est comme les autres, un 



^ Voici les chiffres précis. Ils ont leur valeur en raison du 
nombre des cas, et de la sûreté de l'information. Sur mille cas 
de syphilis masculine ou féminine, il y en a eu : 







Hommes 


Femmes 


Contractés à 


la i4* année. . . . 


» 


6 


» 


i5« année. . . . 


1,6 


12 


» 


i6« année. . .. 


3,8 


32 


» 


17e année 


11,9 


33 


» 


i8« année. . . . 


27*7 


6a 


» 


ig« année. ... 


36.7 


74 


» 


ao« année 


61,0 


io4 



La femme est contaminée plus jeune, lorsqu'elle Test, et c'est 
â Vàge de 20 ans que se trouve pour elle le maximum de fré- 
quence de contaminations syphilitiques. L'homme commence 
plus tard, et c'est à 23 ans que la contag'ion est la plus fréquente 
chez lui. 
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de ceux dont on se déleste au confessionnal, avec 
une protestation de remords, et un bout de prière. 
Et eux, les pauvrets, qui ne savent guère sur ces ques- 
tions que ce que leur apprennent les conversations 
entre camarades, ils plaisantent au sujet du danger 
et mettent même parfois quelque forfanterie à s'y 
exposer. Et je dis que quand ces jeunes étourneaux, 
qui ignorent ce qu'il peut y avoir de douleurs dans 
un baiser, tombent dans l'éternel piège de la nature, 
ils sont tout aussi innocents qu'Adam, qui avait un 
bon maître^ et qui pourtant a failli. 

Notons même qu'ils sont plus excusables, car, 
enfin, Adam n'avait aucun mauvais exemple sous les 
yeux. Or, nous savons tous que l'éducation morale 
de la famille est parfois singulièrement déprimante, 
surtout dans de certaines classes, et je ne dis pas que 
ce soient toujours les dernières. Et puis^ quand elle 
a applaudi la mère qui fait bien son devoir, et payé 
le prêtre et l'instituteur qu'elle charge de prêcher la 
morale religieuse ou laïque, la société a soin de 
combattre l'effet de ces exemples ou de ces enseigne*- 
ments par tout ce qu'elle permet d'étaler le long des 
murs, ou de promener sur le trottoir. Je neveux pas 
commencer un prêche. Je reconnais qu'il est difficile 
d'empêcher quelques-uns des abus dont je me plains* 
Je demande seulement qu'on me dise, qu-and un 
jeune homme ou une jeune fille s'abandonnent à 
une caresse dangereuse, si la société a fait ce qu'elle 
a pu pour les en détourner. Ses intentions étaient 
peut-être bonnes, mais quand il a fallu en venir au 
fait et préciser, une sotte pudeur Ta retenue et elle a 
laissé ses enfants sans viatique. 
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veille des noces, par un coup de pistolet du fiancé, 
chez qui les préoccupations, les écarts de régime, 
ont réveillé la maladie dormante, et qui effrayé de 
ces responsabilités nouvelles, s'en évade par la mort. 
Mais supposons notre malade marié, conscient du 
péril qui le menace, lui, sa femme et ses enfants : il 
se surveille minutieusement : eh bien, il arrive par- 
fois que cela ne suffit pas, et que un beau jour, il 
-découvre avec terreur qu'il vient de commettre un 
crime. Le condamneriez -vous si vous étiez membre 
d'un jury criminel pouvant connaître de ces ques- 
tions ? Pas plus que vous ne condamneriez un meur- 
trier qui ne l'aurait été qu'en jouant imprudemment 
avec un revolver. Tous deux avaient tort d'avoir une 
arme chargée avec détente facile. Mais aucun d'eux 
n^est vraiment coupable. 

J'accorde que tout ne se passe pas toujours ainsi, 
<lans les conditions atténuantes que je viens d'indi- 
quer. A côté du mari timoré, il n'est pas difficile de 
trouver le mari indifférent ou inconscient qui n'hésite 
pas devant le crime, qui en a pris d'avance son 
parti, et, entre les deux, tous les intermédiaires. Les 
derniers de la liste sont coupables, sans en être mal- 
heureux ; mais convenez que dans les premiers, et en 
général dans les groupes énumérés plus haut, il y a 
beaucoup plus de malheureux que de coupables. 



IV 



Il faut donc renoncer au préjugé qui a fait créer le 
mot de maladies honteuses, et qui commande le 
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silence autour de ce fléau des familles et de Thuma- 
nité. Car c'est ici que nous retrouvons ce silence 
dont nous avons constaté les funestes eff'ets tant à 
propos de l'anémie des mineurs que de la tubercu- 
lose. Il n'a pas toujours les mêmes origines. Dans 
Tankylostomiase, c'était l'ignorance des mineurs, et 
Je désir des médecins des compagnies minières de ne 
pas se faire d'afl^aires. Dans la tuberculose, c'était 
l'indéracinable conviction au sujet de l'hérédité de 
la maladie, et la déchéance dont elle frappait les 
enfants de qui l'avait eue. Dans la syphilis, c'est son 
mauvais renom. Même les plus innocents de ceux 
<}ui en sont atteints la cachent, parfois même hési- 
tent à en parler à leur médecin, vont chercher à Paris 
ou dans une grande ville des conseils hâtifs et forcé- 
ment incomplets, comme venant d'un spécialiste qui 
ne les connaît pas. Encore, ces conseils, ils les suivent 
peu ou mal, parce que même la médication risque de 
dévoiler ce qu'ils veulent tenir à Tabri de tous les 
yeux. Comme conséquence, ici comme ailleurs, la ma- 
ladie couverte par ce silence progresse de plus en plus. 
S'il fallait se fier aux apparences, et si chacun n'en 
savait ou n'en avait des exemples sous les yeux, on 
pourrait croire la syphilis absente. Pour savoir à 
quel degré elle est répandue, il faut s'adresser aux 
spécialistes, pour lesquels il n'y a pas de secret, et 
lorsqu'on les interroge à ce sujet, ils répondent par 
des chiffres qui étonnent. Quinze pour cent, dit l'un, 
vingt pour cent, dit l'autre, ce qui revient à dire 
qu'on compte un syphilitique sur 5 à 6 personnes. 
, J'ai même entendu un éminent syphiliographe me 
répondre : un sur trois. 
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façon d'autant plus redoutable que leur syphilis, à Tun 
ou à l'autre, ou même à tous deux, est plus jeune, plus 
voisine de sa période de début, plus mal traitée, plus 
grave. Dans les cas extrêmes, la mort survient déjà 
dans Tutérus, et c'est un avortement, très fréquent chez 
les femmes syphilitiques, chez lesquelles il atteint la 
proportion de 4o o/o ; c'est-à-dire que sur loo enfants 
conçus par ces femmes, soixante seulement viennent 
à terme. Parmi ces derniers il y en a qui sortent cou- 
verts de syphilides et qui vivent peu : quelques semai- 
nes. Parmi ceux qui viennent plus sains d'appa- 
rence, il y en a chez qui se révèle au bout de quelque 
temps ce que le professeur Fournier appelle si juste- 
ment r inaptitude à la vie. Chétifs, malingres, comme 
ratatinés, s'endormant sur le sein, ils dépérissent 
peu à peu, et s'éteignent plutôt qu'ils ne meurent. 
Quelques-uns réussissent pourtant k prendre le des^ 
sus, comme on dit vulgairement ; mais ils restent 
faibles, jouets de toutes les maladies dont triom- 
phent facilement des enfants plus vigoureux, exposés 
de préférence aux affections du système nerveux qui^ 
surexcité parfois sans être malade, a pu faire quelque- 
fois d'eux des hommes de valeur. Enfin en remontant 
encore un échelon, on trouve ces enfants nerveux, 
mais bien portants, bien que d'aspect frêle, et d'appa- 
rence peu résistante, dont chacun a des exemples sous 
les yeux. Ceux-là ne sont pas exempts de toute tare. 
On peut dire qu'ils ont eu la syphilis, mais sous une 
forme très atténuée, et qu'ils en sont guéris. Ils sem- 
blent dans tous les cas revêtus d'une sorte d'immu- 
nité, et contractent la syphilis moins facilement que les 
autres. C'est par eux qu'on s'explique le mieux que la 
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syphilis, si répandue et si contagieuse, ne soit une ma- 
ladie universelle nulle part, même dans les pays où 
elle est la plus commune; par eux aussi on comprend 
que dans les cas de vaccination d'un groupe d'enfants^ 
par un vaccin syphilitique, il y en ait presque toujours^ 
quelques-uns qui échappent à la contagion. Ces fils 
ou filles de syphilitiques en voie de guérison, guéris 
eux-mêmes, arrêtent la race dans la voie de la dégé- 
nérescence, et peuvent, s'ils se marient sainement, la 
reconstituer et avoir des enfants mieux constitués 
qu'eux-mêmes. Mais ces enfants, s'ils se contagion- 
nent, peuvent devenir le point de départ d'une dé- 
générescence nouvelle, qui peut ne pas s'arrêter en 
route, et aboutir à l'extinction de la famille ou de la 
race. 

Ici je voudrais prier le lecteur de ne pas s'égarer en^ 
des jugements téméraires, et de ne pas conclure à la 
syphilis des parents quand il voit apparaître dans une 
famille quelques-unes de ces particularités que je 
viens de décrire. Beaucoup d'autres causes peuvent 
produire les mêmes résultats, et en particulier la tu- 
berculose et l'alcoolisme, que nous avons appris à 
connaître dans les pages qui précèdent. C'est ainsi 
que tout ménage où il y a beaucoup de fausses cou- 
ches n'est pas nécessairement un ménage syphilisé. 
Mais il n'en est pas moins assuré que la polymortalité 
des jeunes est un signe usuel pour le diagnostic de 
la syphilis d'un des parents. La statistique permet 
même de mesurer la part des responsabilités. C'est 
ainsi que l'hérédité paternelle, quand elle est seule,, 
se chiffre, d'après M. A. Fournier, par une mortalité 
de 28 0/0 ; l'hérédité maternelle comporte une mor- 
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talilé de 60 0/0, et la double hérédité une mortalité de 
68 0/0 \ 

Cette puissance^ meurtrière de la syphilis des pa- 
rents diminue avec le temps, surtout si la maladie 
est traitée comme il convient, et finit par s'eftacer. 
Mais elle peut retentir parfois dans une longue série 
de grossesses, dans lesquelles on retrouve succes- 
sivement tous les types que nous avons dessinés plus 
haut. 



VI 



Je pourrais tracer un tableau analogue au sujet de 
la blennhorragie. Les traits n'en seraient pas, il est 
vrai, absolument les mêmes. Cette maladie est plus 
insidieuse que la syphilis, en ce sens qu'aussi conta- 
gieuse, elle se dissimule davantage et peut davantage 
être dissimulée. Un mari qui peut s'en croire guéri, 



* Les chiffres peuvent encore s'élever plus haut quand la 
syphilis chez la mère est de date récenle. Voici à ce sujet quel- 
ques lignes significatives du Pr A. Fournier. 

« J*ai vu, de mes yeux, ceci : 90 femmes, contagionnées par 
leur mari, sont devenues enceintes dès Xa première année de leur 
syphilis. A quel résultat ont abouti ces 90 grossesses ? 

5o se sont terminées par avorlement ou expulsion d'enfants 
morts-nés. 

38 par naissance d'enfants qui se sont rapidement éteints, 

et 2 (2 seulement !) par naissance d'enfants qui ont survécu. 

Et cette hécatombe d*enfants, où l'ai-je observée ? non pas à 
rhôpital, mais en ville et dans ma clientèle privée, c'est-à-dire 
dans des familles bourgeoises, ou même aristocratiques, sur des 
femmes jeunes, bien constituées et bien portantes pour la plu- 
part, jouissant de tous les privilèges de l'hygiène et de la for- 
tune ». 
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chiffre obtenu à celui qu'on trouverait de la même 
façon avec une famille saine. On voit de suite que ce 
travail n*est pas un exercice arithmétique, mais exige 
une enquête préalable que seul peut faire un méde- 
cin sur sa clientèle, ou une personne avertie sur sa 
famille ou ses plus intimes amis. Je publierai un jour^ 
si je réussis à la compléter, une enquête de cette 
nature portant sur cinq familles. D'ores et déjà j'y 
trouve ceci : c'est que le total des heures ou dea 
semaines vécues par les descendants d'un père ou 
d'une mère sains est à peu près le double du chiffre 
correspondant pour les descendants d'un père et 
d'une mère syphilitiques. 



VII 



Un mal qui prend ces proportions n'est pas de ceux 
qui passent inaperçus ou dédaignés, et depuis long* 
temps toutes les nations chez lesquelles il sévit se sont 
préoccupées de le combattre, en essayant de guérir 
ceux qui en étaient atteints et de préserver ceux qui 
en étaient exempts. Je laisse décote, naturellement, la 
thérapeutique dans ce livre d'hygiène, non pourtant 
sans faire remarquer que dans l'espèce la thérapeuti- 
que est préventive, et qu'un syphilitique auquel un 
médecin a fait rapidement traverser la période aiguë 
pendant laquelle il est contagieux, devient au regard 
de la société un être inoffensif. C'est ainsi que tant 
de femmes, qui ont été syphilisées jeunes, peuvent à 
trente ans redevenir pratiquement saines au point 
de vue de la contagion, si elles ne le sont pas au 
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point de vue de la maternité. La majorité des pros- 
tituées est dans ce cas. Mais sans vouloir nier le 
bienfait préventif de la thérapeutique, il suffit de 
songer aux deux millions de nos compatriotes en 
phase active de la maladie pour voir que Teffort des 
médecins ne suffit pas. 

Dans toutes les législations, il y a en outre des mesu- 
res préventives dont le caractère commun a toujours 
été, à toutes les époques, d'être extravagantes, parce 
que partout on a voulu y introduire de la morale, qui 
n^a rien à y faire, et cette fausse conception que ces 
maladies sont des maladies honteuses, et que ceux 
et surtout celles qui les propagent sont indignes de 
toute pitié. Avec de pareilles prémisses, on ne pouvait 
aboutir qu'à des sottises. Comme le public auquel 
s'adressent ces mesures préventives n'est pas, il faut 
le reconnaître, facile à manier, la répression a pris 
le pas sur la prévention, et c'est ainsi que nous en 
étions arrivés, il y a un siècle, à cette déportation 
arbitraire des femmes publiques, sur laquelle nous 
renseigne, d'une façon exacte, le roman de Manon 
Lescaut. 

Aujourd'hui encore, il y a toute une catégorie de 
femmes hors la loi, qui peuvent être arrêtées, empri- 
sonnées en dehors de toutes les formes de la justice, 
sans aucune des garanties que la loi assure à tous 
les citoyens. Elles sont devenues des choses, dont le 
public se sert quand il en a envie, car elles ont de 
la clientèle, et qu'il jette aux ordures quand il les a 
détériorées ou avilies. Bien plus, il trouve dans son 
pharisaïsme l'audace de traiter leur métier de hon- 
teux, comme s'il n'était pas aussi honteux d'acheter 
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que de vendre dans le trafic auquel elles se livrent; 
comme si, dans un fait beaucoup moins grave, Tachât 
de journaux ou de livres graveleux, le client qui 
encourage ce commerce n'était pas aussi méprisable 
que le libraire qui le fait. 

Et il y a sur ce sujet quelque chose de plus extraor- 
dinaire encore : c'est TEtat rougissant de prendre 
acte de la prostitution, manifestant des pudeurs de 
jeune mariée quand il est question de la réglementer 
par voie législative, et fermant à son tour les yeux sur 
cette plaie dont il a abandonné le traitement aux 
empiriques. 



VIII 



Ce n'est pas par insouciance qu'il a lâché les rênes: 
il est bien trop amoureux d'autorité! Il s'est attaché 
au contraire de tout temps à tenir en laisse celte 
troupe indisciplinée. Mais c'est en vain qu'il a essayé 
de tout, qu'il est allé de l'extrême sévérité à la liberté 
absolue, en passant par tous les intermédiaires. Tous 
les modes de législation sont en ce moment-ci en 
présence et en comparaison sur les divers pays de 
l'Europe, et il n'y en a aucun qui paraisse nettement 
supérieur aux autres. Découragés, les Etats s'aban- 
donnent, attendant un rayon d'en haut qui leur mon- 
Ire la véritable voie. 

Ils suivent avec intérêt ce qui se publie, et surtout 
ce qui se dit dans ces grands Congrès internationaux 
pour la prophylaxie de la syphilis, dont on a pu 
espérer quelque chose, étant donné ce qu'ils réunis- 



», 
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. Eh bien oui, voilà le mal, c'est que toute réglemen* 
talion à ce sujet conserve le souvenir des préoccupa- 
tions religieuses et de l'idée de péché, ou bien encore 
du pharisaïsme de nos mœurs publiques, duquel est 
sorti une morale d'Etat si différente parfois de la 
morale des particuliers. Dès qu'il est question de 
ces matières, tout le monde pontifie, tous les esprits 
se hérissonnent, et toutes les consciences, d'or- 
dinaire très souples, deviennent inflexibles. 

Chose singulière, cette passion apparaît aussi dans 
les Congrès internationaux dont je parlais tout à 
l'heure. A coup sûr, on ne se serait pas attendu à Vy 
retrouver. Ce sont là en général des personnes mûres, 
pour lesquelles la question n'est pas neuve. Il y a en 
abondance des médecins spécialistes, des hygiénistes, 
des philosophes, quelques-uns des évêques de la 
police des mœurs, tous gens pratiques, d'ordinaire 
posés, et peu enclins à l'emballement. Pourquoi 
n'aboutissent-ils qu'à échanger des paroles sans se 
convaincre ? C'est qu'ils apportent et conservent 
presque tous au congrès des passions et des prin- 
cipes. 

Je sais bien qu'ils ont une autre prétention : celle 
d'apporter des faits, qu'ils résument sous forme de 
tableaux, de diagrammes et de statistiques. Je ne fais 
pas fi d'une statistique quand elle n'exige qu'un classe- 
ment très simple et qu'elle est faite par quelqu'un très 
méticuleux et très désintéressé dans le résultat. Mais 
que peut-elle être quand elle est difficile, tout en 
nuances, et faite par quelqu'un qui ne se fait pas une 
opinion à l'aide de la statistique qu'il adressée, mais 
chez lequel l'opinion a précédé la statistique. Ixicon- 
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sciemment, instinctivement, il choisit ses faits, et ce 
qu'il y a de piquant, c'est qu'il s'étonne parfois de 
retrouver son opinion confirmée par son travail de 
statistique. On récolte ce qu'on sème. Ainsi faite, une 
statistique est une autre forme de l'opinion de son 
auteur : elle est seulement plus obscure et plus con- 
fuse. 

Il ne faut donc pas s'étonner que, portant sur le 
même sujet, elles ge contredisent parfois absolument. 
Le spectacle de ces contradictions et de l'inanité des 
-discussions à leur sujet, a été tel au congrès de Bru- 
xelles que le D*" Ehlers, de Copenhague, a pu dire 
sans soulever de protestations qu'il fallait renoncer à 
avoir recours aux statistiques, et que c'était peine 
perdue que de les dresser et de les discuter. 

La statistique faisant défaut, et ayant découragé 
ceux qui pouvaient avoir confiance en elle, que 
reste-t-il? Pas grand chose. Il y a bien encore d'autres 
arguments qui se sont usés à force de servir : ce 
sont les exemples tirés de la législation des diverses 
nations. Vous voyez bien, disait celui-ci, que la 
liberté est préférable à tout, puisque l'Angleterre, 
qui avait essayé de la réglementation, vient d'y 
renoncer : à quoi un autre ripostait en citant un 
exemple opposé. A quoi les évêques de la police 
dont je parlais tout à l'heure auraient pu ajouter 
que, venant pieusement au Congrès pour s'instruire 
et tâcher de sortir d'indécision, ils étaient un peu 
surpris de se voir cités comme des autorités en la 
matière. Que signifie d'ailleurs cet argument, envi- 
sagé en lui-même. N'avons-nous pas vu l'Angleterre 
renoncer tout récemment à l'obligation de la vaccine ? 
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Et pourtant quelqu'un conteste-t-il encore sérieuse- 
ment la puissance et Tefficacité du vaccin? 

Vpilà pour les arguments agités dans ces Congrès. 
En dehors, tout Faspect d'un concile : des appels aux 
droits de l'homme et de la femme, à la morale, à une 
foule de beaux sentiments qu'il ne suffisait pas d'in- 
voquer pour trouvet entre eux les transactions néces- 
saires, et, pour couronner le tout, un aveu d'impuis- 
sance, voilà le bilan un peu lamentable de ces 
Congrès. 



IX 



Tout redeviendrait si simple si on consentait à 
laisser à leur place la morale, la religion et tous les 
préjugés qui sont nés pendant des siècles de leur 
mélange avec une question d'hygiène, si on renonçait 
en un mot à faire de la police des mœurs pour faire de 
la police sanitaire. Apprenez donc à dire que pour 
vous, Etat ou police, celle qui se vend est exactement 
au même niveau que celle qui se donne, et que vous 
n'avez rien à y voir. Rendez donc au droit commun 
toutes ces malheureuses qui exploitent une denrée 
qui a cours, et qui rencontre ou même sollicite des 
acheteurs. Je conviens que ce commerce ne comporte 
pas beaucoup de grandeur morale, bien qu'il ne ravale 
pas au dernier degré toutes les femmes qui s'y livrent. 
Je ne parle que de la marchande, parce qu'il est convenu^ 
n'est-ce pas, qu'il ne ravale pas du tout l'acheteur 
et ne lui enlève rien de ce qu'il mérite dans l'es- 
time publique. Dites donc encore que ces femmes 
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demande seulement qu'on veuille bien reconnaître sa 
valeur hygiénique. Revenant alors au cas de toutes 
<;elles qui font marchandise de leur corps, à quelque 
^tage de la société qu'elles appartiennent, je demande 
seulement que la liberté d'aller et de venir, que je leur 
laisse, leur soit retirée au moment où elles portent et 
promènent, en l'offrant à tous, une fleur empoison- 
née. La société n'a-t-elle pas le droit de dire à la 
femme : j'ai pu me désintéresser des conséquences 
imprévues d'un marché privé : je n'en ai plus le droit 
du moment que, de votre fait, le marché devient 
public. A ce moment, vous surtout, femme, vous 
devenez dangereuse. Je veille sur le pharmacien, 
vis-à-vis duquel ses diplômes me donnent déjà une 
garantie, pour qu'il ne mêle pas imprudemment des 
poisons à ses médicaments. Je lui impose une surveil- 
lance permanente : je me donne le même droit sur 
vous. De temps en temps, un certain nombre de per- 
sonnes de mon choix vont visiter son officine : voici 
une liste de médecins dans lesquels j'ai confiance 
pour prononcer sur vous : choisissez celui que vous 
voudrez. Mais je ne vous laisserai le droit de circuler 
et d'offrir votre marchandise sur la voie publique que 
tant que je saurai par eux qu'elle n'est pas frelatée et 
que vous n'êtes pas en pouvoir de nuire. Vous pour- 
rez vous livrer en toute liberté à votre métier, et 
personne ne pourra vous arrêter pour cela tant 
<ju'à mes inspecteurs, aux clients s'ils vous le deman- 
dent, vous pourrez présenter un certificat qui témoigne 
de votre état de santé, et datant au plus d'une hui- 
taine. Sitôt qu'il vous déclarera malade, nous ne vous 
permettrons plus de sortir, et je vous en préviens, 
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nous vous traquerons de notre mieux. Seulement, 
comme au fond, nous avons vis-à-vis de vous plus de 
crainte que de colère, comme toute société doit, une 
fois son devoir de protection rempli, se montrer 
humaine et compatissante, je vous conduirai, si vous 
y consentez, non pas à la prison que vous connaissez 
bien, et d'où, malgré le progrès des mœurs, n'a pas 
disparu la pensée d'exercer sur vous des sévices per- 
sonnels, mais dans un hôpital où vous serez traitée en 
malade. Je sais bien que vous pourrez encore y voir 
une prison, parce que nous ne pourrons vous en 
laisser sortir que quand vous serez guérie. Mais que 
voulez-vous ? Ce n'est pas notre faute si en vous la 
marchandise avariée sur laquelle la société a barre 
se confond avec votre personne, et si nous ne pou- 
vons pas la séquestrer sans vous séquestrer aussi. 

Mais a cela près, nous en revenons avec vous au 
droit commun. Le jugement qui vous fera entrer 
dans la catégorie des personnes surveillées, parce 
qu'elles peuvent nuire, se fera en vertu d'une loi, 
et vous pourrez produire des témoignages et vous 
défendre. Une fois ce premier jugement prononcé, 
si vous vous surveillez, et si vous vous préservez de 
toute contagion, vous ne serez nullement inquiétée, 
tant que votre patente sera nette. Nous ne vous 
reprendrons en tutelle que si vous devenez impure, 
en conséquence d'un second jugement, celui du 
médecin, que chaque journée de séjour à Thôpital 
frappe d'appel, car ce n'est pas par plaisir qu'on vous 
y conserve, ni comme punition. Si le médecin s*est 
trompé, ou si vous êtes guérie, vous ressortirez de 
3uite. Tout est donc de ce côté aussi régulier que 
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publiques. Le dernier tiers appartient à ce qu'on 
pourrait appeler la contagion familiale ou mieux 
encore la contagion privée. C'est la seule qui nous 
reste A envisager. Ici, si le problème est le même, 
la façon de l'envisager doit être différente. La variété 
des cas est infinie, et nous ne pouvons évidemmeat 
nous occuper de la transmission par les nourrices, 
les sages-femmes, etc. La transmission par le mariage 
ou dans le mariage étant la plus fréquente, c'est à 
elle que nous penserons surtout dans ce qui va 
suivre. 



XI 



La mesure que nous venons de proposer au sujet 
de la contagion publique est une action publique^ 
puisqu'elle se résume en une réglementation et un 
projet de loi. J'ai dit plus haut que l'Etat n'avait pas 
à légiférer dans les nuages, et ne pouvait édicter et 
codifier que des mesures déjà entrées dans la con- 
science de tous : je crois que tout le monde saluerait 
avec plaisir l'introduction d'un peu plus d'humanité 
et de justice dans la lutte contre la prostitution ; car 
en ce moment, c'est la guerre ouverte, presque la 
guerre au couteau, et vous n'avez rien à demander, 
en fait de ménagements, à celles pour qui vous n'en 
avez d'aucune espèce. Un peu de paix sociale de ce 
côté tournerait au bénéfice de tous, et je crois que 
tout le monde est prêt à en signer le traité, en faisant 
au besoin fi de ses répugnances. Au sujet de la con- 
tagion privée, après avoir bien examiné, je n'ai trouvé 



SYPHILIS 255» 

aucune large voie ouverte à Faction législative, et 
je suis au regret de me séparer sur ce point d'un 
écrivain courageux, le D' H. Cazalis, qui a eu le grand 
mérite de parler librement le premier, dans un livre 
destiné aux gens du monde, des sujets que j'ai traités^ 
dans les pages qui précèdent. Bien qu'il les ait traités 
en médecin, tandis que je fais surtout de l'hygiène 
sociale, j'ai eu le plaisir de me rencontrer souvent 
avec lui. Mais je n'ai pas autant que lui confiance 
dans la puissance de la loi, et je ne saurais souscrire 
à sa solution, qui consiste à proposer au Parlement 
un projet de loi ainsi formulé : le mariage est inter-^ 
dit aux malades affectés d'une maladie grave, trans- 
missible à la femme et à l'enfant à venir. C'est le 
mariage défendu aux syphilitiques et aux blennorrha- 
giques. 

Ce n'est pas que je sois en désaccord sur le fond 
avec M. le D^ Cazalis, et on va voir tout à l'heure que 
je crois à l'utilité de cette mesure. C'est que je crois 
aussi que dans l'état actuel de l'opinion publique, on 
ne peut pas l'imposer : elle se heurte à trop de diffi- 
cultés. D'abord je ne vois pas bien l'Etat demandant 
au médecin du fiancé — ou de la fiancée — la violation 
du secret professionnel. Cette question est encore fort 
trouble, dans l'esprit du médecin et du public. Le 
silence du médecin est une garantie pour le malade. 
Mais quand le secret professionnel, considéré comme 
obligatoire, absolu^ permet au médecin de sanction- 
ner par son silence le mariage d'un syphilitique à sa 
période contagieuse, ou d'un tuberculeux avéré, avec 
une jeune fille pure et saine, ce silence ressemble 
beaucoup à une complicité criminelle, et en est une^ 
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en réalité, non pas au point de vue déontologique, 
mais au point de vue social. En attendant que la 
lumière se fasse dans les esprits à ce sujet, il serait 
parfaitement vain de rendre obligatoire le certificat 
de santé dans un mariage. On aura toujours une pièce 
portant ce nom, et beaucoup plus menteuse encore 
que ne le sont les certificats de décès, ce qui n'est pas 
peu dire. 

Et puis il y a un autre obstacle, dépendant, comme 
le premier, des mœurs courantes. L'Etat tient au 
mariage. Les mobiles dont il s'inspire pour cela ne 
sont pas des plus purs, car il se préoccupe beau- 
coup moins de la personne des futurs époux que de 
la préservation et de la transmission des biens qu'ils 
apportent en ménage. Ce sont ces biens qu'il entoure 
surtout de sa protection^ et c'est pour cela quMl se 
croit autorisé à traiter encore les candidats au ma" 
riage plutôt comme des contribuables que comme des 
êtres libres qui se présentent volontairement devant 
lui. Peut-être oublie-t-il un peu trop, dans ses exigen- 
ces, que le mariage n'est ni une obligation ni un be- 
soin. Mais je crois que s'il y mettait un nouvel obsta- 
cle et aussi gros, il diminuerait une clientèle à laquelle 
il tient. Or, la loi proposée par M. le D"" Cazalis ne 
pourrait s'appliquer aux unions libres. 

Quand un pays croit avoir des raisons de se refuser 
à une action législative, il est inutile de ne rien édic- 
ter. Il faut d'abord faire la conquête de l'opinion. 
C'est ce que nous avons dit à toutes les pages de ce 
livre ; c'est ce que nous sommes obligés de répéter 
ici. Et nous revenons par là à notre point de départ. 
Si les maladies dont nous parlons se sont ainsi 
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XII 



« Ici je sens une résistance : c'est bien difficile pour 
les jeunes g'ens, va-t-on dire : c'est cependant pos- 
sible. Mais c'est impossible pour les jeunes filles». Je 
fais grâce des développements oratoires dont on peut 
entourer cette conclusion... 

Impossible, dites-vous? Eh bien, je dis moi aussi, 
impossible! mais j'ajoute ; impossible à éviter! Ah si 
la fiancée pouvait encore à notre époque être l'Agnès^ 
la petite oie blanche d'autrefois, insouciante des mys- 
tères de la chair, ignorante de tout et d'elle-même I 
Mais vous avez eu la légitime ambition d'élever son 
esprit, et de lui apprendre à réfléchir sur ce qu'elle 
apprend. Et vous lui enseignez l'histoire, qui n'est 
guère une source de réflexions innocentes. Vous lui 
enseignez aussi l'histoire naturelle, où vous parlez 
inévitablement de fleurs sexuées et de la fécondation 
des plantes. Puis, quand vous faites de la physiologie^ 
vous tournez court, et vous poussez la discrétion, ou 
l'indiscrétion, jusqu'à leur faire étudier Tanatomie 
sur des mannequins asexués, ou daus des livres pur- 
gés d'images malséantes, dont sont exclues toutes 
notions sur ce qu'elles sentent vaguement de mysté- 
rieux dans leur être, et vous voulez que ce silence 
n'éveille pas leur curiosité, et qu'elles ne cherchent 
pas à deviner ce qu'on leur cache,. 

Sans doute il en est beaucoup qui ne voat pas loin 
dans cette voie, qui se détournent de ce qu'elles y 
devinent comme elles se détournent instinctivement 
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son, et 20 o/o des femmes syphilisées sont dans ce 
cas. Quand cela arrive, tout le monde esquive les res- 
ponsabilités, ment, fait Thypocrite, et on tâche de 
persuader à la jeune femme qu'il ny a aucun cou- 
pable, que tout ce qui lui arrive est naturel, mais 

que pourtant il est sage de ne rien dire Cette 

ignorance, ce silence au début et à la fin ne seraient^ 
ils pas uniquement des actes de connivence ou de 
lâcheté ? 

Et dès que la femme a fait ce raisonnement, si bien 
justifié par les apparences, et parfois si vrai jusque 
dans ses conséquences les plus égoïstes et les plus im- 
morales, voilà un ménage détruit. Et soyez convaincus 
qu'elles le feront de plus en plus, ce raisonnement, 
à mesure qu'elles apprendront combien on s'est 
moqué d'elles. Déjà les médecins, que la coutume 
rend aussi, malgré eux, complices du mari, vous 
disent de quel œil ironique on les poursuit parfois, 
quand ils tâchent de faire illusion à la femme sur les 
causes de son mal ^ L'heure approche d'une révolte 



^ « Au reste, les femmes que l'on prétend abuser sont loin 
d'être toujours dupes. En réalité, nous les trompons moins sou- 
vent et moins complètement que nous ne le croyons, et surtout 
•que ne le croient leurs maris. Bien des fois déjà, pour ma seule 
ipart, je me suis aperçu que certaines de mes clientes, à qui 
j'avais cru donner le change sur la nature de leur maladie, 
savaient parfaitement à quoi s'en tenir à ce sujet. Seulement, 
vis-à-vis de moi, comme vis-à-vis de leur mari, elles acceptaient 
— parce qu'il leur plaisait de l'accepter — le. rôle de femmes 
abusées. Il n'est pas rare d'ailleurs que telles ou telles finissent 
par mettre à laiise le médecin chargé de les traiter, en lui faisant 
comprendre qu'elles sont au fait de la situation. « Ne vous 
donnez donc pas tant de peine, me disait un jour une de mes 
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toujours délaisse comme guérisseur. Nous lui avons 
toujours demandé uniquement d'être le metteur en 
mouvement d'un rouage d'hygiène sociale : c'est un 
changement de front qui s'impose, et auquel nous 
avons fait allusion en commençant. Le médecin, à 
prendre les choses par le côté économique, a été 
pendant longtemps une sorte de négociant vendant 
des ordonnances^ dont chacune résumait pour un cas 
particulier l'ensemble des connaissances acquises 
par le médecin tant en pathologie qu'en thérapeuti- 
que. Ce négociant avait boutique ouverte : entrait 
et sortait qui voulait ; sauf exceptions, on n'allait 
chez lui que lorsqu'on avait besoin de lui, et il ne 
connaissait pas plus ses clients que Tépicier ne con- 
naît ses pratiques. On l'appelait quand on était 
malade, et on le priait, quelquefois peu courtoise- 
ment, de rester chez lui quand on était guéri. 

Cette espèce de commerce est, comme les autres, 
menacé de deux côtés. En premier lieu, comme il a 
paru que le client n'avait besoin de voir son médecin 
que lorsqu'il se sentait malade, on a conclu qu'on 
pouvait se présenter devant un médecin quelconque, 
et à la moindre occasion, on court à Paris ou dans la 
grande ville voisine consulter quelque grand médecin 
qui ne vous a jamais vu, qui ne vous reverra jamais. 
C'est le système des grands magasins, dont les envois 
en province réduisent la clientèle du drapier ou de 
l'ëpicier du coin. D'un autre côté, les progrès inces- 
sants de la thérapeutique, de la sérothérapie surtout, 
permettent de juguler en quelques jours des mala- 
dies qui étaient autrefois des sources abondantes de 
visites. Bref, les médecins se plaignent, parce que la 
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serait un organe social de premier ordre, et, interrogé 
à propos de tous les mariages, introduirait dans cet 
acte important des considérations et des garanties 
qui, en ce moment, font terriblement défaut. Dans les 
cas de tuberculose, pour laquelle il existe d'ordinaire 
des signes visibles, pour la syphilis, qui se tient plus 
cachée, on pourrait avoir, par voie directe ou détour- 
née, des renseignements utiles, et beaucoup d'unions 
funestes pourraient être évitées. 






Je dis par voie directe, car en vérité je ne vois pas 
du tout qu'elle soit fermée, et que, aux objurgations 
que j'attribuais tout à l'heure à sa fille, le père de 
famille ait le droit de répondre : ce que tu me 
demandes est impossible, ou ne se fait pas. C'est 
ici que je retrouve la proposition faite par M. le 
D" Cazalis. Un père légitimement inquiet au sujet de 
ces questions, a le droit absolu de répondre à toute 
ouverture de mariage, soit en demandant au fiancé 
sa parole d'honneur qu'il n'a eu aucune maladie véné- 
rienne, soit, lorsqu'il ne le connaît pas ou n'a pas 
confiance, en exigeant la production d'un certificat 
témoignant que le prétendant n'a aucune tare cachée. 
Ce certificat devra être dressé, non par le médecin du 
jeune homme, vis-à-vis duquel, lorsqu'on ne le con* 
naît pas, on a droit de se tenir en défiance, mais par 
un médecin au choix du père, le médecin de la 
famille s'il en a un (et alors ce sera l'ami-médecin 
dont 'nous parlions plus haut), soit tout autre, de la 
localité ou d'une ville voisine. Cette combinaison sup- 
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jeunes filles, au lieu de le passer sous silence, et le 
moment venu, de le masquer sous des fleurs. Cela 
peut se faire sans alarmer la moindre pudeur, sans 
effacer le velouté d'aucune âme. Tout est sain aux 
^ains, disait M™® de Sévigné. Quant à celles, rares 
dans les hautes classes, fréquentes dans le peuple, et 
A ceux, beaucoup plus nombreux partout, qui ne le 
sont pas, et à qui vous n'apprendrez rien sur le fait, 
vous leur apprendrez beaucoup sur les conséquences, 
et vous leur rendrez service aussi. Une partie de Tat- 
trait de ces choses est faite de leur inconnu et de leur 
mystère. Tirez-les de la caverne fallacieuse où vous les 
avez jusqu'ici tenues renfermées pour les étaler à 4a 
lumière discrète d'un enseignement public, et vous 
verrez dans quelle mesure disparaîtront les conta- 
gions diverses ayant une autre origine que la prosti- 
tution, celles que nous avons qualifiées d'innocentes. 
Quant aux autres, la réglementation dont nous avons 
parlé en aura encore plus rapidement raison. 

Ici, je m'arrête. Je pourrais entrer dans plus de 
d'étails et signaler d'autres moyens de défense du 
corps social contre le péril qu'il court de ce côté. 
Mais j'estime que c'est assez pour le moment d'avoir 
parlé de ces mesures générales. Il faut voir d'abord 
<juel accueil elles recevront du public, sans lequel 
toute législation est impuissante. 
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contrarier la colère divine; vis-à-vis de la maladie, 
en dehors de la thérapeutique, il ne restait comme 
recours que des pratiques d'exorcisme : prières, pro- 
cessions, pour ceux qui croyaient à l'intervention de 
la divinité, fumigations, feux dans la rue pour les 
autres, sacrifices humains pour les uns et pour les 
autres quand ils étaient apeurés. 

Notre point de vue est aujourd'hui tout autre. Le 
malade est toujours un blessé^ et par là mérite tou- 
jours la sympathie et la pitié. Mais Tarme qui Ta 
blessé ne vient ni de Dieu ni d'un génie ; elle lui 
vient d'un autre malade, et il peut lui-même, sans le 
vouloir, blesser de la même façon d'autres hommes, 
surtout parmi ceux qui lui donnent leurs soins. On a 
donc le devoir de se mettre en garde contre lui, de le 
considérer momentanément comme fabriquant des 
produits dangereux, ou exerçant une industrie insa- 
lubre. Si on est arrivé trop tard pour l'empêcher de 
construire son usine, il faut user du droit qu'on a de 
l'empêcher d'écouler ses produits. 

Ainsi comprise, l'hygiène n'est pas limitée à la 
prévention. Elle pénètre aussi, en droit, sur le terrain 
de la thérapeutique. Le droit qu'elle a d'imposer la 
vaccination comme moyen de prévention de la variole 
a pour conséquence le droit qu'elle aurait éventuelle- 
ment d'ordonner par exemple l'emploi du sérum 
antidiphtérique contre le croup, si l'action thérapeu- 
tique de ce sérum était un jour aussi bien connue et 
reconnue que l'est aujourd'hui la valeur prophylacti- 
que du vaccin. On va, j'espère, voter bientôt l'obliga- 
tion de la vaccine. J'espère vivre assez pour voir un 
article de loi ainsi conçu : « tout médecin auquel ses 
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deTéchec de toutes les lois d'hygiène (loi de i85o>suiP 
les logements insalubres, loi retentissante contre l'al- 
coolisme, loi de 1892 sur Texercice de la médecine et 
sur la déclaration obligatoire dans certain nombre de 
maladies contagieuses) est faite du reste pour me 
donner raison. C'est pour cela que je résiste de mon 
mieux à ce projet de loi nouveau, qui promet encore 
plus que les autres d'aboutir à un échec. Je lui en 
veux d'être une machine mal assise, complexe et 
visant à tout faire, c'est-à-dire d'être bâtie tout au 
rebours des machines industrielles, qui visent au 
contraire à être solidement plantées, simples et spécia- 
lisées. Telle qu'elle est en projet, on pourrait encore 
en tirer un travail médiocre, si on n'y avait pas intro- 
duit deux rouages de carton, le Maire et le Préfet. 

Si on veut réussir, il faut changer de méthode, et 
revenir à la logique. A la base de tout, il y a la 
recherche et la découverte. Encourageons ceux qui la 
font, encourageons ceux aussi qui l'appliquent, qui 
essayent de voir si elle est viable, de la plier aux 
lieux et aux circonstances, de découvrir ceux de ses 
défauts dont on peut la purger, et aussi ceux qui sont 
irrémédiables. Encourageons les initiatives qui se 
produisent dans celte direction, celles surtout qui 
proviennent des associations, des groupes, qui s'ap- 
pliquent à trouver, dans la solution générale, la 
solution particulière qui leur est la plus commode, 
la plus utile. En un mot réveillons ces bonnes volon- 
tés au lieu de les éteindre en nous substituant à elles. 
ElLes ont une flexibilité, une souplesse, une délica- 
tesse que l'Etat n'aura jamdis, et j'ajoute qu'elles sont 
infiniment plus économiques. 
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Pendant ce temps d'inertie apparente de TEtat, de 
travail actif des communautés et des individus, les^ 
notions d'hygiène feront leur chemin dans les esprits, 
et le jour viendra bientôt, plus rapide qu'on ne pense^ 
où la conversion se fera. Voyez combien elle a été 
rapide en Allemagne, au sujet de la tuberculose, 
depuis les caisses d'assurances, c'est-à-dire depuis 
l'initiative privée encouragée par TEtat. L'Etat ne 
songeait pas à la tuberculose en décrétant l'assurance 
obligatoire, mais il a encouragé l'esprit d'association ,^ 
et l'esprit d'association a fait miracle. 

Travaillez de même à l^éveil des bonnes volontés^ 
qui deviennent si facilement des volontés, quand 
elles se sentent bien dirigées. Faites moins de lois, de 
ces lois auxquelles nous n'obéissons que lorsque nous 
le voulons, et faites plus de propagande. Aidez au 
mouvement en y travaillant depuis l'école, semez 
avant de vouloir récolter. Soyez tranquille, vous ne 
perdrez rien pour attendre, car vous hâtez ainsi le 
jour où votre intervention devenant possible, elle 
deviendra nécessaire, et vous verrez entrer ainsi 
graduellement dans votre domaine, au fur et à mesure 
qu'elles arriveront au niveau qu'atteint seule aujour- 
d'hui la vaccine, toutes ces mesures hygiéniques sur 
lesquelles vous cherchez aujourd'hui à mettre préma* 
turément la main. 



FIN 



TABLE DES MATIÈRES 



Pages 

Préface i 

CHAPITRE I®**. — Considérations générales i 

CHAPITRE II. — La variole lo 

Annexe A. — Mortalité par la variole, il y a 

deux siècles et aujourd'hui 43 

Annexe B. — Services de vaccination de TAca- 

démie de médecine de Paris 4^ 

Annexe G. — L'opinion au sujet de la vacci- 
nation 47 

CHAPITRE III. — La fièvre typhoïde 49 

CHAPITRE IV. — L'ankylostomiase des mineurs. ... 94 

Annexe D. — Diao^nostic microscopique de 

l'ankylostomiase à Liège ii4 

CHAPITRE V. — La tuberculose 116 

Annexe E. — Dépenses moyennes des sanato-- 

riums populaires allemands 180 

Annexe F. — Ressources de Tassistance publi- 
que en France i83 

Annexe G. — Les caisses ouvrières en Alle- 
magne 1 84 

Annexe H. — Fonctionnementdessanatoriums. 186 

CHAPITRE VI — L'alcoolisme 192 

CHAPITRE VIL — La syphilis 224 

CHAPITRE VIII. — Conclusion 267 

Laval. — Imprimerie parisienne, L. BARNÉOUD & G'». 






\ 






FÉLIX ALGAN, ÉDITEUR 



Il nous dil « que la science ayant dissipé en fumées la Cité de rêve où l'individu 
comptait abriter son immortalité, elle a pour devoir de construire la Cité réelle où 
Tespëce, devenue immortelle, donnera à chacun de ses enfants mortels un abri sûr' et 
agréable ». Ce n'est pas le pian déflnitif de cet abri que M. Fournière prétend nous 
donner dans son livre, mais il nous en indique la possibilité et nous en démontre la 
nécessité. C'est une sorte de philosophie et de poésie du socialisme que formule 
M. Fournière en ces pages vibrantes et substantielles qu'on lira avec intérêt. 

{La Grande Revue.) 

Ouvriers des temps passés, par H. Hauser, professeur à TUniversilé de 
Clermont-Ferrand, 1 vol. in-8°, cart. à Tangl 6 fr. 

Ce troisième tome de la « Bibliothèque générale des sciences sociales » a pour 
origine 'un cours professé à l'Université de Clermont; — il a pour objet d'étudier cette 
question : « Entre le milieu du quinzième siècle et les premières années du dix-sep- 
tième siècle, quelle était, en France, la condition des ouvriers d'industrie? » 

Aux treizième et quatorzième siècles, dit Tauleur, la France a joui d'une organisa- 
tion du travail relativement uniforme et stable; c'est l'âge d'or du régime des com- 
munautés industrielles; et, sans croire que cet âge n'a connu ni les conflits ni les 
misères, on doit admettre que la condition des ouvriers n'y a pas été trop mauvaise. 
Au dix-septième siècle, on assiste à la constitution d'un nouveau régime corporatif, 
très puissamment organisé, très étroitement enlacé sous la domination de l'État et 
qui ne sera détruit que par Turgot et la Révolution. 

Mais, dans Tentre-deux, entre les guerres anglaises et Colbert, s'étend une longue 
période particulièrement intéressante. C'est cette période que retrace doctement 
M. H. Hauser, en étudiant successivement l'apprenti, le compagnon, le contrat de tra- 
vail, l'organisation du travail, les salaires, le travail libre et l'accès à la maîtrise, le 
travail des femmes, les confréries et coalitions, etc. 

Au fur et à mesure des développements de cette étude sûrement et largement docu- 
mentée, on voit se disloquer peu à peu le régime des communautés, à la fois indus- 
trielles et religieuses, du temps de saint Louis; on voit l'État chercher à prendre, en 
matière économique, cette autorité absolue qu'il acquerra au dix-septième siècle. 

La révolution économique déterminée par la découverte des nouveaux mondes, la 
révolution sociale que marque l'avènement de la bourgeoisie, la révolution politique 
qui prépare le triomphe de la royauté, la révolution scientifique et industrielle causée 
par la Renaissance, enfin, la révolution religieuse elle-même, — tels sont, dans leur 
ensemble, les faits qui agissent pour modifier la condition de l'ouvrier. 

(Journal des Débats,) 

Les transformations du pouvoir, par G. Tarde, professeur au Collège de 
France, 1 vol. in-8*, cart. à Tangl 6 fr. 

Ce livre est un essai partiel de sociologie politique, où l'auteur a indiqué l'applica- 
tion de sa doctrine générale au côté gouvernemental des sociétés. Après une première 
partie consacrée à une exploration libre du sujet, à des recherches sur les sources du 
pouvoir, sur les rapports entre l'invention et le pouvoir, sur la formation des noblesses 
et des capitales considérées comme des organes de concentration et d'emploi du pou- 
voir, la science politique est présentée plus méthodiquement dans la seconde partie 
de l'ouvrage, laquelle comprend trois divisions principales. Tout ce qui concerne la 
répétition politique, l'opposition politique (lutte des partis, guerre et diplomatie), 
l'adaptation (ou violation) politique et sa loi, y est traité successivement. Un dernier 
chapitre sur l'art et la morale politique fait sentir, d'une part, la nécessité d'une 
rhétorique supérieure qui soit à l'art de créer l'opinion par la presse ce que la rhéto- 
rique ancienne était à l'art de convaincre un auditoire par le discours, et d'autre 
part, montre à quelles conditions la politique peut et doit se moraliser, à quels signes 
l'immoralité, en politique, se distingue de l'innovation morale. 

(Im, Grande Revue.) 

Morale sociale, 1 vol. in-8^ cart. à Tangl 6 fr. 

Ce volume se compose de 14 conférences données au Collège libre des sciences 
sociales par d'émlnents professeurs ou publicistes, dans le courant de l'année 1899. On 
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ne saura mieux en marquer l'inlérêt qu'en donnant les litres de ces conférences et 
les noms de leurs auteurs : Morale positive, art et science, vues (Tensemble, par 
E. Delbet. — Classification des idées morales du temps présent, par A. Darld. — L'unité 
mo7*ale^ par Marcel Bernés. — De Vorientation morale du temps présent^ par le Pasteur 
Wagner. — La justice et le droit, par le R. P. Maumus. — Charité et sélection, par 
G. Belot. — L'éthique du socialisme, par G. Sorel. — La inorale de Tolstoï, par 
M. Kovalevsky. — Justice et charité, par Gh. Gide. — Votdrc des joies, par L. Brun- 
SCHVICG. — Le devoir présent de la jeunesse, par F. Buisson. — Morale et politique, par 
E. DE RoBERTY. — La morale individuelle et la morale sociale, par P. Malapert. — La 
morale des Grecs et la crise morale contemporaine, par L. Dauriac. 

Une préface de M. Emile Boutroux, de l'Institut, montre l'intérêt (^é ces leçons, qui 
ne constiluent pas un enseignement, mais une sorte d'examen de conscience auquel 
furent conviées des personnes de toutes opinions ayant réfléchi sur les questions 
morales. A voir ainsi des esprits parfaitement indépendants, sans aucun accord préa- 
lable, s'entendre sur plusieurs points essentiels, M. Boutroux affirme « qu'on ne peut 
que prendre confiance dans l'efficacité de la libre recherche et espérer voir se réaliser 
de plus en plus cette harmonie de l'unité et de la variété, de l'universel et de l'indi- 
viduel, qui est la vie et qui est l'idéal ». 

Les Enquêtes, par P. du Maroussem. 1 vol. iïi-8°, cart. à Tangl. 6 fr. 

M. du Maroussem a inauguré à la Faculté de Droit de Paris, il y a dix ans, l'ensei- 
gnement des « Enquêtes », ou si l'on préfère l'expression anglaise, de a l'économie 
descriptive ». Ce livre est la condensation des 3,600 pages constituant son œuvre 
déjà parue. C'est, en outre, l'exposé le plus limpide d'une nouvelle méthode d'obser- 
vation et de classement, qui permet à tous, ingénieurs, agronomes, explorateurs ou 
simples touristes, de déchiifrer avec la plus grande facilité, à l'aide de cadres variés, ' 
la complication des faits économiques et sociaux. 

En un mot, résumé de l'économie politique pratique et aussi manuel de reportage 
scientifique. Tels sont les deux caractères de ce volume bourré de faits et d'anecdotes, 
qui n'a d'équivalent dans aucune littérature, française ni étrangère. 

Questions de morale, leçons professées à V Ecole de morale. 1 vol. in-8s, 
cart. à l'angl 6 f r 

Cet ouvrage fait suite à la Morale sociale publiée l'an dernier dans la même collée-, 
iion. Les opinions philosophiques et économiques des conférenciers sont très diverses, 
comme on en jugera par leur énumération : La science et la morale, par G. Sorel; 
Uere sans violence, par G. Moch ; La morale chrétienne et la conscience contemporaine, 
par M. Darlu; Les facteurs moraux de l'évolution, par G. Sorel; Le kantisme et la science 
de la morale, par V. Delbos; Vue d'ensemble sur la morale grecque, par A. Croiset^ Les 
conditions de Vaction, par M. Bernés; La raison et Vinslinct en morale, par D. Parodi; Le 
luxe, par G. Belot; La morale d'après Guyau, par Eug. Fournière; La justice sociale, par 
P. Malapert; L'éducatio?i morale et l'éducation religieuse, par F. Buisson. — Malgré cette 
diversité, un but unique réunissait ces auteurs qui, sans rien aliéner de leurs opi- 
nions personnelles, sont d'accord sur deux points essentiels : l'importance des idées 
morales et la fécondité de l'initiative individuelle en toutes choses. 

Les allocutions prononcées par M.M. Boutroux et Groiset, à l'occasion de l'ouverture 
de l'École, servent d'introduction à ce livre. 

Le catholicisme social depuis rEncyclique Reruin novarum. Idées direc- 
trices et caractères généraux, par Max Turmann, professeur au Collège 
libre des Sciences sociales. 1 vol. in-8°, cart. à l'angl 6 fr. 

Il y a un catholicisme social : et c'est à en prouver l'existence et à en faire connaître 
les caractères que ce Hvre est consacré. 

L'École sociale catholique a formulé un ensemble de doctrines que nous trouvons 
exposées, défendues, appliquées de manière à peu près semblable, quels que soient 
les pays. Sans doute, suivant la région, on pourra signaler telle ou telle différence 
de détail, voire môme quelques divergences sur des questions secondaires. Sans doute 
encore, il sera possible de constater que chaque peuple a été séduit par un aspect 
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parliculicr du catholicisme social. Mais, quelles que soient ces lég^^res variatio 
l'École sociale catholique se présente une et identique à elle-même dans tous 
pays : ses orateurs, ses docteurs, ses représentants dans les Parlements s'appuit 
tous sur les mêmes principes fondamentaux et s'accordent dans leurs principe 
conclusions pratiques. 

De toutes ces doctrines, M. Turmann n'a pas prétendu donner un exposé détail! 
il s'est uniquement proposé d'en noter les idées directrices et les caractères généra 
A la lecture de son ouvrage, on a l'impression que le catholicisme social constit 
dans le monde moderne, une force puissante qui, par son intensité et sa divers; 
peut être comparée, et à peu près partout être opposée au socialisme révolutionnai 



BIBLIOTHÈQUE 

DE PHILOSOPHIE CONTEMPORAINE 



SCIENCE SOCIALE 

DERMEIiS VOLUMES PARUS 

L'année sociologique, publiée sous la direction de E. Dubkiieim, pi 
fesseur de sociologie à l'Université de Bordeaux, .'] années parue 
Cliaque année, 1 vol. in-8° 10 

Chercher dans les travaux liistoriqucs, ethnographiques, statistiques parus chaq 
anuée tout ce qui peut intéresser le sociologue, faits ou idées, en faisant voir les c( 
séquences sociologiques qui en déconlenl, tel est le but principal de VAnrufe socle 
gUfiie; en outre, elle présente annuellement un tableau de la sociologie générale. F 
ne s'adresse pas seulement aux sociologues, mais à tous ceux qui sont curieux < 
problêmes sociaux; les ouvrages qui y sont étudiés sont l'objet d'analyses critiqi 
étendues, et celles-ci sont méthodiquement groupées suivant la nature des qucslioi 
tous les principaux aspects de la vie sociale sont ainsi passés en revue. Knfin 
! spécialistes eux-mêmes, historiens du droit, des religions, économistes, ethnograph 

I y retrouveront les faits dont ils s'occupent, mais présentés d'un point de vue n< 

veau, puisqu'ils sont examinés d'après les principes de la méthode comparative, 
ces comparaisons ^e dégagent des vues qui peuvent être utiles a. des recherches p 
spéciales. 

Takles uhs matiéhes ues tkois années paiiues 

1" AxsKK nW<V-180*;. -- Dorkheim : La prohibition «lo l'iiK'osto et ses orU/moH. —G. Simm 
('oinnioiit los furiufs so'*ialcs so inaiiitionnont. — Annhjftfs des travaux parus du l*""" Jui 
18'Hi au .'JO Jui.i 1807 : s«j«:iolo^no ^-t; né raie, religieuse, murale, juridique, criminelle, éco 
mique, ettr. 

'i« Annkk ISOl-lS'.'^ . — Dorkheim : De la définition des phénomiMics reli<xieux. —Hubert et Maoj 
Passai sur la nature et la fonrlinn du sa':rifi'*e.- - AnalyneB des travaux nHO?-!^)^,. 

îî" Année 'I.SOS-IS'.W). — Ratzel : \m moI, la sooi»jté et l'Htat. — Richard : Les crises sociales et la cri 
{ nalité. — Steimnetz : Classificution des type» sociaux. — Analyses dus travaux H 808-1 x'.'Oi. 

I La Sociologie, par Auguste Co.mte, résumée par E. Rigolage, agré 
\ de rUniversilé, 1 vol. in-8° 7 fr. 

r Ce livre est un abrégé de Touvragc du célèbre positiviste. Sans rien vouloir 

enlever de son caractère, M. Kigolage pense avec raison que certains dévelop 

» ments, inutiles et sans intérêt pour le lecteur de Tépoque actuelle, pouvaient en è 

facilement supprimés. La Sociologie n'a fait au contraire qu'y gagner. Elle est d'i 
lecture simple et facile, qui la rend accessible à ceux mêmes qui ne sont pns ver 
dans J'étude de cette science. 
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Les lois sociales, par G. Tarde, professeur au Collège de France, 
1 vol. in-12 2 fr. 50 

M. Tarde s'est proposé non seulement de donner le résumé de ses principaux 
ouvrages de sociologie générale, mais encore et surtout de mettre en lumière, par 
des considérations d'ordre général, le lien intime qui les unit. Les rapports mutuels 
des trois termes, répétition, opposition, adaptation, sont aisément intelligibles quand 
on considère la répétition progressive comme fonctionnant au service de l'adaptation 
qu'elle répand, et que, par ses interférences, elle développe, — à la faveur toutefois de 
l'opposition que, par ses interférences d'autre sorte, elle conditionne aussi — on peut 
croire Hiême, et M. Tarde le démontre, que toutes trois collaborent à l'épanouissement 
de la variation universelle sous ses formes individuelles et personnelles les plus élevées, 
les plus larges et les plus profondes. 

Les idées égalitaires, par C. Bouglé, chargé d'un cours à rUniversité de 
Toulouse, 1 vol. in-8° 3 fr. 75 

Pourquoi les idées égalitaires se sont-elles révélées dans la civilisation occidentale, 
et non ailleurs, une première fois, encore vagues, au crépuscule du monde antique, 
une deuxième fois, plus précises, à Taurore de l'ère contemporaine? 

De ce fait ni la problématique vertu des races, ni la mystérieuse puissance d'expan- 
sion des doctrines ne donnent une explication suffisante; M. Bouglé cherche à l'expli- 
quer par les effets propres aux formes sociales. Par une observation abstraite des faits 
historiques, il constate que les sociétés où les idées égalitaires se sont montrées, 
étaient à la fois les plus volumineuses, les plus denses et les plus mobiles, les plus 
homogènes et les plus hétérogènes, les plus compliquées et les plus unifiées. Que tous 
ces caractères sociologiques ne coïncident pas seulement avec les idées étudiées, 
mais qu'ils puissent contribuer réellement à leur expansion, c'est ce qu'il essaie de 
démontrer par une série d'analyses psychologiques. La psychologie et l'histoire se 
mêlent donc perpétuellement et se soutiennent réciproquement dans cet ouvrage où 
la sociologie se présente comme spécifique, mais sans rester attachée aux métaphores 
et aux entités qui ont trop longtemps embarrassé la marche des sciences sociales. 

{La Grande Revue,) 

Les Sciences sociales en Allemagne, hs méthodes actuelles, par C. Bou- 
glé, 1 vol. in-12 2 fr. 50 

M. Bouglé, après un séjour dans les universités allemandes, a pensé qu'il serait utile 
de faire connaître ou de rappeler ce que pensent sur les questions sociolo- 
giques les Allemands. Il a choisi quatre professeurs occupés à la construction de 
sciences sociales différentes et il a pris chez Lazarus le plan d'une psychologie des peu- 
ples ; chez Simmel, celui d'une science de la morale ; chez Wagner, celui d'une éco- 
nomie politique, et chez Jhering, celui d'une philosophie du droit. 

Ces professeurs représentent les tendances nouvelles des sciences sociales en Alle- 
magne; l'auteur donne un résumé de leurs idées, accompagné d'un commentaire 
historique et philosophique. Dans une conclusion, il compare le mouvement socio- 
logique d'Allemagne au mouvement français qui a déjà donné naissance à de si remar- 
quables travaux, parmi lesquels nous rappellerons seulement ceux de MM. Tarde, 
Durkheim, Izoulet, Dépasse et Henry Michel. 

La Justice par FÉtat, élude de morale sociale^ par P. Lapie, maître de 

conférences à rUniversité de Rennes, 1 vol. in-12 2 fr. 50 

En cherchant un prkicipe qui permette de juger la valeur morale des institutions 
et des doctrines politiques, l'auteur a surtout en vue les institutions de la. France 
contemporaine et les doctrines qui y sont professées. Mais si cet ouvrage n'a pas la 
prétention d'être purement scientifique, ce n'est pas non plus une œuvre de polémique 
ou d'actualité. Quel doit être l'idéal de l'État? Comment cet idéal pourrait-il être 
réalisé? Tels sont les deux problèmes dont l'auteur cherche la solution. Au premier 
il répond par une interprétation nouvelle de la dticlaration des droits de Vhomme et 
par une définition nouvelle de l'idée de justice. Et il cherche ensuite, pour résoudre 
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le second, quelles modifications devraient subir les rouages politiques et adminis- 
tratifs de rÉtat pour être adaptés à sa lin essentielle qui est la justice. 

L'Évolution du droit et la conscience sociale, par L. Tanon, président à 
la Cour de Cassation, 1 vol. in-l:2. 2 fr. 50 

Toutes les règles et le» institutions juridiques ont été déterminées, d'une part, par 
les intérêts qui naissent des conditions de la vie, et d'autre part, parles états succes- 
sifs de la conscience sociale. L'utilité proprement dite ne suflit pas pour expliquer 
toutes ces transformations et toutes ces règles. Leur explication totale, leur parfaite 
intelligibilité ne se trouvent que dans l'union de ces deux éléments. Ce sont eux qui 
ont inspiré, d'une manière plus ou moins consciente, les Irouveurs <le la coutume 
aussi bien que les inventeurs de la loi. 

La relation nécessaire entre l'utilité et la conscience sociale, dans le droit, se révèle 
toujours; car cette utilité c'est l'utilité sociale; ce rapport peut se reconnaître par la 
confrontation de l'ulilité avec les autres idées de justice qui sont fixées dans la 
conscience sociale. 

M. Tanon prouve que le terme de bien commun est celui qui conviendrait le mieux 
au principe du droit, si on veut le ramener à l'unité verbale, et le dégager des équi- 
voques qui s'attachent toujours à l'idée de la simple utilité. Ce qui fait la valeur com- 
mune des généralisations, qu'on parle de l'utilité sociale, du bien commun, des 
' conditions de la vie, du consensus des intérêts ou de la conscience sociale, c'est 
qu'elles opposent aux principes du droit naturel une conception positive de l'ordre 
juridique, seule compatible avec les données de sa formation historique. Leur valeur 
comparée vient de ce qu'elles expriment les évaluations sociales de toute nature, les 
biens matériels et moraux qu'il faut toujours savoir distinguer dans la réalité du 
droit, et qui font l'objet de toutes les règles juridiques. 

La philosophie sociale du XVIIP siècle et la Révolution, par A. Espinas, 

professeur adjoint à l'Université de Paris, 1 vol. in-8^. ... 7 fr. 50 

Après un chapitre d'introduction où la morale et la politique de l'absolu sont 
opposées à la morale et à la politique qui tiennent compte des conditions locales et 
historiques où toute société réelle se <léveloppe, M. ESpinas signale rapidement le» 
cinq grandes crises où le socialisme s'est aflirmé comme doctrine : 1" la lin des cités 
grecques; 2» la lin de l'Kmpire romain (Christianisme); 3" la Renaissance en Angle- 
terre et en Allemagne; 4" le xviii' siècle français et la Hévolution qui le termine; 
5° la Révolution de 1848. Mais comme d'ordinaire on voit seulement dans la Révo- 
lution un mouvement individualiste engendre par une philosophie individualiste, 
M. Espinas a été conduit à montrer comment la philosophie égalitaire du siècle 
impliquait une théorie collectiviste du rôle de TÉtat en matière de propriété et quelles 
conséquences cette théorie a portées de Mirabeau à Robespierre et à Babeuf. Babeuf 
se rattache à la fois à la philosophie du xvni" siècle et à la pratique du gouvernement 
révolutionnaire. L'auteur raconte en détail la conjuration dont il éclaire l'histoire 
par des documents inédits, et analyse la doctrine philosophique de Babeuf et de 
Buonarroti, où il trouve les antécédents du Fouriérisme et du Saint-Simonisme. 

La question sociale au point de vue philosophique, par L. Sti:in, profes- 
seur de philosophie à TUniversité de Berne, 1 vol. in-8°. . . 10 fr. 

Quand on parle de la question sociale, on pense d'habitude principalement au côté 
économique de cette <|ueslion. Et cependant, on ne devrait pas perdre de vue qu'à 
côté du point de vue économique il y a encore ceux de l'éthique, de la pédagogie, de 
la philosophie, du droit et de l'esthétique qui compliquenti. extraordinairement le 
problème et l'entravent en même temps. 

Mais la philosophie a des droits particuliers à dire son mot dans la question sociale. 
Les premières tentatives entreprises pour formuler le problème social ont été faites 
par des philosophes, et l'histoire du socialisme, comme celle de chaque problème, 
est appelée à l'approfondir : elle ne peut que gagner à être présentée à la lumière de 
la philosophie. 

C'est là ce //u'a voulu montrer M. Stein : son livre est un exposé clair de la situation 
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«ivemenl en revue le socialisme élecloral, le socialisme dit « scicntifif;iie », le socia- 
lisme d'Ktat idéaliste, ou politique. 11 examine les faits et combat les doctrines. Sans 
nier la générosité de certaines tendances dites socialistes, il essaie de montrer « l'im- 
praticabilité du socialisme s'appliquant & des choses pratiques », et les périls dont il 
menace les sociétés. Il veut prouver comment, sans le socialisme, le <Iévouement ci- 
vique peut et doit naître des développements d'une science sociale bien comprise et 
procurer aux hommes les fruits de Justice et de bonheur relatif qu'on leur promet 
vainement au nom de doctrines incohérentes et chimériques. 

Le Transformisme social, Essai sur le progrès et le rerjrès des sociétés, 
par G. DE Greef, professeur à la Nouvelle Université libre de 
Bruxelles, i vol. in-8^ 2« éd 7 fr. 50 

Les problèmes relatifs au progrès et au regrès des sociétés peuvent et doivent être 
'étudiés sous deux aspects différents : le premier, principalement subjectif, est du do- 
maine de la psychologie collective; le deuxième, surtout objectif, embrasse les condi- 
tions et les facteurs de la réalisation de ces phénomènes dans l'histoire, c'est-à-dire 
dans la vie concrète des sociétés. A ces deux points de vue, l'histoire des civilisations 
flégage, des formes transitoires de leur structure et de leur activité, des lois générales, 
universelles, constantes et nécessaires dont la connaissance constitue la philosophie 
du progrès et de la décadence de l'espèce humaine. 

L'auteur, se basant sur ces données, débute |)ar une étude de psychologie collective 
pour finir, en passant par Tobservation des modes de progression et de régression 
dans les sociétés particulières, par une indication des lois les plus générales que, 
dans l'état de nos connaissances, il nous est possible d'abstraire des données antécé- 
dentes. Ce problème n'offre pas seulement un intérêt scientifique important, il touche 
directement à ce qui concerne aussi bien le bonheur individuel que le bonheur de 
l'espèce. L'un est impossible sans l'autre, ils progressent et régressent parallèlement; 
Vindividu et la société ne sont pas une antithèse, chacun d'eux au contraire est, l'un 
en petit, l'autre en grand, la synthèse et l'image Gdèle de l'autre. 

Les principes d'une sociologie objective, par Adolpuk Coste. i vol. 
in-8« 3 fr. 75 

La sociologie, cette science nouvelle du dix-neuvième siècle, a été mise au monde 
et nommée par Auguste Comte, qui lui avait donné l'histoire pour principal guide. 
Depuis lors elle a voulu s'émanciper et s'est abandonnée tour à tour aux biologistes 
et aux psychologues, qu'une l'ont pas fait beaucoup avancer. Ne serait-il pas temps 
de revenir à l'idée première et générale d'Aiig. Comte, sans néanmoins se soumettre 
aux déterminations un peu trop précises et souvent prématurées du philosophe posi- 
tiviste? Ne pourrait-on, en un mot, reprendre le chemin d'une science objective et ex- 
périmentale? C'est ce que M. Adolphe Coste a tenté. 11 est parti du principe relativiste 
de Comte, il a cherché à s'inspirer de sa méthode, mais, quoique fort déférent pour 
ce grand penseur, il n'a pas craint de se séparer de ses conclusions lorsqu'elles ne 
lui ont paru conformes ni aux principes ni aux faits. 

L'expérience des peuples et les prévisions qu'elle autorise, par Adolphe 

Coste, 1 vol. in-8", faisant suite à la Sociologie objective. . . 10 fr. 

Dans cet ouvrage, qui fait suite au précédent, mais qui est complet par lui-même^ 
M. Coste décrit, dans l'ordre historique et sous une forme concrî-te, l'évolution des 
quatre phénomènes fondamentaux auxquels il ramène le fonctionnement social propre- 
ment dit, A savoir : le gouvernement, la production, la croyance et la solidarité. 
11 établit la concordance de leurs périodes essentielles, et montre qu'elles sont corré- 
latives au développement et à la concentration urbaine de la population. Cette conclu- 
sion lui permet, dans un curieux travail qu'il dénomme sociomélrie, de. mesurer la 
puissance comparative et l'avancement social des différentes nations. 

Le rôle social de la Femme. Devoirs., droits, éducation, par M™*^ Anna 

Lampériêre, 1 vol. in-12 2 fr. 50 

Pour M«»'c Lampérière, le rôle de la femme dans la société doit être absolument 
diïïérenl de celui de l'homme; elle doit être sa collaboratrice et non sa concurrente; 
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de Madrid. — L*individu et la réforme sociale, traduit de Tespagnol par Aug. 

DiETKicii, 1 vol. in-8 10 fr. 

STUART MILL (J.). —L'utilitarisme, traduit par M. P.-L. Le Mo.nnier.2*' édit., 1 vol. 

in-18 2 fr. 50 

TARDE (G.). — Les transformations du droit. 2" édit., 1 vol. in-18. ... 2 fr. 50 

— Les lois de l'imitation, f?7u£2e ^oe/o/o,7zV/2<e. 3" édit., 1vol. in-8 7 fr. 50 

— La logique sociale. 2* édit., 1 vol. in-8 7 fr. 50 

— L'opposition universelle. Essai (Tune théorie des contraires. 1 vol. in-8. . 7 fr. 50 

— La criminalité comparée. 4" édit., 1 vol. in-18 2 fr. 50 

ZIEGLER, professeur à rUniversité de Strasbourg. — La question sociale est une 

question morale, traduit de rallcmand par M. Palarte. 2^ édit., 1vol. in-18. 2 fr.^ 50 



ANTHROPOLOGIE CRIMINELLE 

DERNIERS VOLUMES PARUS 

Les Criminels dans TArt et la Littérature, par ënrico Ferri, professeur à 

l'Université de Rome, député au Parlement italien, 1 vol. in-i2. 2 fr. 50 

L'auteur s'est proposé de montrer, chez des personnages immortalisés par 
l'art, jusqu'à quel point Tinluition artistique a su prévoir ou suivre les notions si 
péniblement acquises par l'expérience scientifique, sur la nature véritable des crimes 
et des criminels. Les criminels dans les arts décoratifs, les crimes de sang dans la 
tragédie et le drame, le crime dans les romans et lesdrames judiciaires, les criminels 
dans le roman contemporain et dans l'art septentrional, tels sont les sujets qu'il passe 
en revue dans les œuvres des tragiques grecs, de Shakespeare, Schiller, Sardou, 
Gaboriau, Victor Hugo, Bourget, Zola, Coppée, d'Annunzio, Ibsen, Tolstoï, Dostoïewsky, 
pour ne citer que les plus grands parmi ceux qui ont donné dans leurs œuvres une 
place à l'étude des criminels. 

Le crime et le suicide passionnels, par Louis Proal, président de chambre 

à la cour d'appel de Riom, 1 vol. in-8° 10 fr. 

L'auteur ne s'est point proposé de composer un recueil de crimes passionnels : c'est 
la psychologie de l'amoureux criminel, delà femme délaissée, de l'assassin par jalousie, 
du meurtrier par honneur, du suicidé par amour contrarié qu'il a écrite. Son étude 
est le résumé des observations qu'il a faites en interrogeant les accusés des crimes 
passionnels, en lisant les écrits que laissent les suicidés par amour, ou que composent 
les assassins pour leur défense. Cette étude s'impose au moraliste et au criminaliste; 
elle intéressera également le grand public qui, grâce à la lecture quotidienne des 
débats judiciaires, sera en mesure d'apprécier les théories de M. Proal. 

L'Ame du Criminel, par le D»^ Maurice de Flelky, 1 vol. in-12, 2 fr. 50 

L'ouvrage se compose de trois parties : 1** Le cerveau de l'homme et le libre arbitre; 
2** Déterminisme et responsabilité ; 3° Conséquences pratiques (répression du crime 
et prophylaxie du mal). 

M. de Fleury montre comment les doctrines de la psycho-physiologie la plus mo- 
derne, bien loin d'être menaçantes pour le bon fonctionnement de la société, ne 
peuvent que nous conduire à la raréfaction du crime, grâce à une éducation plus ra- 
tionnelle, à une hygiène j»réservatrice et à une thérapeutique appropriée i)Our les 
jeunes cerveaux inclinés au mal par hérédité ou par imitation. 

Le Suicide, par E. Dckkiieim, professeur de sociologie à l'Université de 

Bordeaux, i vol. in-8*» 7 fr. 50 

Dans cet ouvrage, le suicide est étudié comme phénomène social. Chaque peuple a 
pour le suicide un penchant d'une intensité déterminée; cette intensité se mesure par 
le rapport entre le nombre annuel des cas et la population, ce que l'auteur appelle le 
taux social de la mortalité-suicide. Chercher en fonction de quelles conditions varie le 
taux, tel est l'objet du livre. Après avoir montré que les facteurs extra-sociaux (orga- 
niqucs, physiques, psychologiques) ne soutiennent avec ce phénomène aucune rela- 
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Le Socialisme en Angleterre, par Albert Métl\, agrégé de TUniversité, 
1 vol. in-i!2 3 fr. 50 

Comment l'Angleterre, qui était encore il y a vingt ans la terre classique de Tindi- 
vidualisme libéral et qui Test restée pour la candide ignorance de nos plus distingués 
économistes, est devenue la patrie d'adoption du socialisme, et la terre d'éclosion des 
doctrines interventionnistes les plus larges, les plus souples, les plus ouvertes et les 
plus hardies, c'est ce que M. Métin explique aujourd'hui largement, profondément, 
complètement, dans un livre qui est à la fois une excellente étude d'histoire et une 
précieuse enquête actuelle. 11 ressort clairement de ce livre, pour quiconque sait 
lire, que, si la doctrine socialiste est destinée à s'élargir, à se compléter, à s'adapter 
plus étroitement aux réalités sociales et aux réalités polititiues, elle le devra, plus 
encore qu'au doctrinarismc allemand, à l'énergique poussée et à la libre expansion 
des théoriciens de l'Angleterre. 

{lievue de Paris.) 

Le Socialisme Utopique, étudfi sur (jnebiufs py^lrurspurs du socialisme^ 
par André Licutenberger, docteur es lettres. 1 vol. in-12... 3 fr. 50 

Ces monographies sont consacrées à des écrivains anglais et français du xviir siècle. 
La philosophie sentimentale de l'époque vit une véritable efflorescence d'un socialisme 
humanitaire qui, pour n'avoir pas l'allure scientifique du socialisme actuel, a, en par- 
tie au moins, des origines analogues. M. André Lichtenberger a esquissé les physio- 
nomies et analysé les théories de quelques-uns des plus singuliers parmi ces précurseurs 
inconnus ou oubliés. Mrs Âfra Behn et Guendeville, devanciers de Rousseau ; Linguet, 
ancêtre de Karl Marx; le général CalTareili du Falga, émule et contemporain de Saint- 
Simon, etc., sont des figures curieuses qui ont une valeur pittoresque et historique 
indéniable. 

Le Socialisme et la Révolution française, étude sur' les idées sociales en 
France, de 1789 à / 7^6, par André Lichtenberger, 1 vol. in-S**. 5 fr. 

L'étude des rapports du socialisme et de la Révolution française intéresse au plus 
haut point l'étude de la Révolution française et celle du socialisme lui-même. 

Ce n'est qu'après l'avoir élucidée que l'on comprend la profondeur du mouvement 
révolutionnaire et les origines véritables du mouvement socialiste. IClle entraîne natu- 
rellement un grand nombre de conclusions dont l'intérêt n'est pas seulement histo- 
rique, mais d'une brûlante actualité. 

M. André Lichtenberger a écrit son livre dans un esprit d'absolue impartialité et a 
puisé à la fois dans des documents imprimés et des sources manuscrites importantes. 

Histoire des rapports de FËglise et de l'État en France de 1789 à 1870, 

par A. Debidour, inspecteur général de rKnseignement secondaire, doyen 
honoraire de la Faculté des lettres de Nancy. 1 vol. in-8". . . 12 fr. 

[Ouvrarje couronné par VInstiluI .) 

M. Debidour s'est proposé de retracer les rapports de l'État et de rKglise catholique 
en France, depuis la Révolution jusqu'à la chute du second Empire. La question est 
passionnante, mais l'auteur a entendu exclure de ce livre la politique contemporaine 
avec ses débats irritants, ses exagérations, ses incertitudes, et c'est pour ne pas être 
tenté d'y toucher qu'il a arrêté son récit à une époque déjà éloignée de nous et appar- 
tenant définitivement à l'histoire. 

Ce travail n'est donc ni une thèse, ni un plaidoyer, ni un pamphlet; c'est une narra- 
tion explicative d'où se dégagent, par la force des choses, des jugements basés sur 
deux principes : la liberté des cultes et la souveraineté de l'État. 

L'ouvrage se termine par un certain nombre de pièces justificatives : concordat, 
circulaires ministérielles, lois sur l'organisation civile du clergé, bulles et instructions 
papales, tous documents de première importance venant à l'appui des faits historiques 
relatés au cours du récit. 
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La dissolution des assemblées parlementaires, étude de droit public et 
d'histoire^ par Paul Matter, substitut du Procureur de la République à 
Versailles, docteur en droit, 1 vol. in-8° 5 fr. 

M. Malter a recherché le rôle que ce droit a joué dans les États qui présentent 
un caractère particulier et forment, en quelque sorte, un type spécial; il suit son 
développement historique, examine l'influence qu'il a pu exercer sur les destinées 
des nations et les changements qu'ont produits en lui les événements politiques. 

11 conclut que le droit de dissolution est essentiel à la monarchie représentative et 
au régime parlementaire. Il termine en émettant l'espoir que le droit de dissolution 
ne sera jamais exercé révolutionnairement, qu'il ira en se perfectionnant dans sa théo- 
rie et dans sa pratique, que son emploi sera toujours correct, de façon à justifier les 
belles paroles de Rossi : «Dissoudre une chambre, ce n'est pas satisfaire un caprice, 
c'est faire un acte de haute politique, c'est faire un appel au pays. » 

Les problèmes politiques et sociaux à la fin du XIX* siècle, par 
E. Driaulï, professeur agrégé d'histoire au lycée d'Orléans, 1 vol. 
in-8° 7fr. 

L'expansion coloniale, qui est le fait le plus caractéristique de la lin du xix« siècle, 
a multiplié les points de contact, les occasions de conflits entre les nations, et arraché 
les gouvernements aux traditions diplomatiques qui avaient pu suffire pendant des 
centaines d'années. 11 y a quelque temps on pouvait encore dire que les Balkans et la 
flèche de Strasbourg dominaient toute la politique européenne. La question d'Alsace 
et la question d'Orient sont toujours d'importance capitale, primordiale, et leur solu- 
tion préoccupe toujours les cabinets d'Europe, mais d'autres questions se sont posées 
depuis quinze ans, avec une gravité soudaine, qui en ont quelque peu détourné 
l'attention. 

Ce sont ces nouveaux problèmes que M. DriauU expose dans son livre. La question 
(T Alsace- Lorraine. — La question romaine : le pape, le roi, le peuple, — La question 
d^ Autriche-Hongrie. — La question ottomane. — La Méditerranée. — La mer Rouge : 
Egypte et Ahyssinie. — Le partage de V Afrique. — L'Asie antérieure. — L'Asie centrale. 
— La queHion chinoise. — Les États-Unis. — La triple alliance. — Lalliance franco- 
russe. — Les grandes puissances et le partage du monde. — Les conflits et la paix. — 
La société : église et science. Tels sont les titres des principaux chapitres de 
l'ouvrage. 

La question d'Orient, depuis ses origines jusqu'à nos jours, par Edouard 
Driai LT, professeur agrégé d'histoire au lycée d'Orléans. — Préface de 
Gabriel Monod, membre de l'Institut. 1 vol. in-8°, 2° éd 7 fr. 

Par question d'Orient, l'auteur n'entend pas seulement l'histoire des relations de 
l'Empire ottoman avec les États chrétiens d'Kurope, mais bien celle des relations de 
l'islamisme tout entier avec le monde chrétien. Cette question, d'ailleurs, surtout reli- 
gieuse au début, a de nos jours un caractère essentieUement politique et économique. 

Dans une première partie intitulée : Les Origiws, M. Driault fait un rapide résumé 
des progrès et de la décadence de l'islamisme depuis les premières conquêtes des 
Arabes au vue siècle de notre ère jusqu'à la chute de Napoléon et aux traités de 
Vienne. La deuxième partie, qui a pour titre La Réforme de la Turquie et les démem- 
brements, renferme l'histoire des luttes pour l'indépendance de la Grèce, de la crise 
de 4840, de la guerre de Crimée, enfin de la guerre russo-turque de 1817-1878 et 
du traité de Berlin qui la suivit. Dans sa troisième et dernière partie : Les Questions 
actuelles, l'auteur, suivant un plan qui fait lumineusement saisir les situations res- 
pectives du monde musulman et du monde chrétien, présente successivement l'ex- 
posé des massacres d'Arménie de 1804 à 1896, du récent conflit gréco-turc, de la 
question de Macédoine; puis de la rivalité de la Russie et de l'Angleterre en Asie; 
enfin des conquêtes des nations européennes sur le continent africain, notamment de 
la France en Algérie, en Tunisie et au Soudan, de l'Angleterre au Soudan et en Egypte. 

Sa conclusion est que l'Empire ottoman est fatalement destiné à être démembré et 
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détruit. Il ferme son livre sur l'espérance que l'alliance franco-russe donnera à la 
question d'Orient' une solution conforme aux intérêts de l'humanité et à ceux de la 
France. 

Dans la même collection 

BÂRNI (Jules). Histoire des idées morales et politiques en France au XVIir siècle. 
2 vol. in-i2. Chaque volume 3 fr. 50 

— Les moralistes français au XVIIP siècle. 1 vol. ia-12 faisant suite aux deux 
précédents. 3 fr. 50 

BEâUSSIRE (Emile), de l'Institut. La guerre étrangère et la guerre civile. 1 vol. 

in-12 3 fr. 50 

BOURDKAU (J.). Le socialisme allemand et le nihilisme russe. 1 vol. in-12, 2*" édit. 3 fr. 50 
DEPASSE (Hector). Transformations sociales. 1 vol. in-12 3 fr. 50 

— Du travail et de ses conditions ( Chambres et Conseils du travail). 1 vol. in-12. 3 fr. 50 
D'EICHTHAL (Eug.). Souveraineté du peuple et gouvernement. 1 vol. iu-12. 2 fr. 50 
GUÉROULT (G.). Le Centenaire de 1789, évolution politique, philosophique, artistique 

et scientifique de l'Europe depuis cent ans, 1 vol. in-12 3 fr. 50 

LAYELEYE (E. de), correspondant de l'Institut. Le Socialisme contemporain. 1 vol. 

in-12. 10" édit. augmentée 3 fr. 50 

SPULLER (E.). L'Éducation de la démocratie. 1 vol. in-12 2 fr. 50 

— L'Évolution politique et sociale de TÉglise. 1 vol. in-12 3 fr. 50 
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DERNIERS VOLUMES PARUS : 

La monnaie et le mécanisme de l'échange, par W. Stanley Jevoxs, Pro- 
fesseur d'économie politique à l'Université de Londres. 1 vol. in-8**, 
cart. à Tangl 6 fr. 

L'auteur décrit les différents systèmes de monnaies anciennes ou modernes du 
monde entier, les matières premières employées à faire de la monnaie, la régle- 
mentation du monnayage et la circulation, les lois naturelles qui régissent cette cir- 
culation et les divers moyens appliqués ou proposés pour la remplacer par de la 
monnaie de papier. Il termine par un exposé du système des chèques et des compen- 
sations, maintenant si étendu et si perfectionné, et qui a tant contribué à diminuer 
l'usage des espèces métalliques. 

L'Évolution régressive en Biologie et en Sociologie, par MM. Jean Demoor, 

Jean Massart et Emile Vandekvelde, professeurs à Bruxelles. 1 vol. in-8<*, 

avec 84 gravures dans le texte, cart. à l'anglaise 6 fr. 

Le mot évolution n'implique par lui-même aucune idée de progrès ou de regrès; il 
désigne toutes les transformations soit favorables, soit défavorables. Les auteurs se 
sont appli(iués à étudier ces dernières; grâce à leur compétence spéciale et à leurs 
recherches personnelles sur le même sujet, dans le domaine social et dans le domaine 
biologique, ils ont pu coordonner leurs résultats. Les analogies qui existent, au point 
de vue de l'évolution, entre la biologie et la sociologie, résultent de ce que l'évolution 
des sociétés, aussi bien que des organismes, est le concours des deux facteurs : la 
ressemhlance et r adaptation. Sans pousser jusqu'à l'exagération l'assimilation entre les 
organismes sociaux et les organismes végétaux ou animaux, MM. Demoor, Massart et 
Yandervelde ont réussi à découvrir des analogies très curieuses dans l'étude de la 
régression dans ces trois ordres de phénomènes. 

L'Origine de la Nation française (Textes^ linguistique, pnlrlhnologie, 
anthropologie), par Gabriel de Mortillet, professeur à TÉcdIc d'Antliro- 
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